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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire

Dette : ce n’est pas à nous  
de payer !

Gel des pensions de retraite pendant six mois, 
pour près de 4  milliards d’économies ; relè-
vement de la taxe sur l’électricité pour 3  mil-
liards ; coupes dans les budgets des collectivités 
locales à hauteur de 5 milliards ; baisse du rem-
boursement de la consultation médicale pour 
1,5  milliard ; coup de rabot sur les indemnités 
journalières ; suppression de 4 000  postes d’en-
seignant… le gouvernement s’attaque à ce qu’il y 
a de plus vital pour tous.

Des millions de travailleurs, de retraités et de 
jeunes n’ont pas 1 000 euros par mois pour vivre. 
Ils renoncent déjà à se nourrir correctement. Ils 
se chauffent au minimum. Ils reportent la visite 
chez le médecin, l’ophtalmologiste ou le dentiste. 
Et il faudrait accepter que ce soit pire demain ?

Le gouvernement Barnier parle de « budget de 
crise ». Mais pour le monde ouvrier, le budget de 
crise, c’est tous les mois ! Les classes populaires 
payent cher pour l’in-
flation. Souvent, le 
salaire d’un ouvrier 
ou d’un employé 
ne suffit plus pour 
remplir le chariot et 
régler toutes les fac-
tures, y compris la 
mutuelle et les assu-
rances, en augmenta-
tion constante.

Tous, nous payons 
le prétendu déficit 
des retraites en étant 
forcés de travailler 
deux ans de plus. 
Tous, nous sommes 
confrontés aux hôpi-
taux et à l’école qui 
manquent de moyens, aux Ehpad, aux crèches 
ou aux transports publics saturés : il faut que ces 
reculs s’arrêtent.

Et que le gouvernement ne nous parle pas 
d’« efforts partagés » ! La surtaxe prévue sur les 
ultra-riches est censée rapporter 2  milliards. 
Mais l’année dernière, les entreprises du CAC 
40 leur ont versé 70  milliards de dividendes. 
S’il manque toujours de l’argent pour payer les 
retraites, le personnel des hôpitaux ou les pro-
fesseurs, il n’en manque jamais pour les dynas-
ties d’actionnaires, qui ne sont que des parasites.

Le système capitaliste fonctionne comme une 
immense pompe aspirante des richesses pro-
duites par les travailleurs. Il n’est pas fait pour 
que leur travail paye, mais pour que l’argent 
aille à l’argent. Pour que le capital rapporte tou-
jours plus de capital.

En plus de s’enrichir au travers de l’exploita-
tion, il faut encore que les capitalistes pillent les 
caisses publiques. C’est cela qui explique l’am-
pleur de la dette. Car l’État ne s’est pas endetté 
pour faire des cadeaux aux salariés, aux retrai-
tés ou aux chômeurs, mais pour en faire à la 
bourgeoisie et aux groupes capitalistes.

Prétendant améliorer « l’attractivité du 
pays », comme disait Macron, le gouvernement 
a supprimé l’impôt sur la fortune. Il a baissé 
l’impôt sur le capital et celui sur les bénéfices. 
Au final, un boulanger a un taux d’imposition 
plus élevé que celui d’un actionnaire riche à 
millions !

Et comme si cela ne suffisait pas, l’État, 
comme les régions, les départements et les villes 
gérés par des écuries politiques de tout bord ont 
encore arrosé les grandes entreprises sous pré-
texte de les aider à investir, à décarboner…

« Pour l’emploi dans la filière maritime fran-
çaise », le gouvernement a, par exemple, changé le 
calcul de l’impôt des armateurs. En deux ans, l’État 
a subi un manque à gagner de près de 10 milliards, 
au profit quasi exclusif d’un seul groupe puisque 
le commerce maritime français est contrôlé aux 
trois quarts par le groupe CMA CGM.

Dix milliards envo-
lés, donc, au profit 
d’un groupe capi-
taliste qui a fait un 
bénéfice de 23,4  mil-
liards d’euros en 2023 
et d’un milliardaire, 
Rodolphe Saadé, à la 
tête d’une fortune de 
32  milliards. Ce der-
nier est désormais 
connu pour s’être 
offert le journal La 
Provence et la chaîne 
BFM TV. Et ce n’est 
qu’un exemple parmi 
d’autres.

Sanofi, gavé 
d’argent public par le 

biais du crédit impôt recherche, se débarrasse 
de ses chercheurs, et même de la production de 
Doliprane, vendue dans une juteuse opération 
financière.

Les caisses publiques se vident pour remplir 
celles des multinationales et de la grande bour-
geoisie : ce sont des vases communicants. Alors, 
cette dette n’est pas la nôtre, c’est celle de la 
grande bourgeoisie, c’est à elle de la rembourser 
jusqu’au dernier centime. Rien qu’en supprimant 
les cadeaux aux capitalistes, en tapant dans les 
1 200 milliards accumulés par les 500 plus grandes 
fortunes et en réquisitionnant une bonne partie 
des 180  milliards de profits des entreprises du 
CAC 40, il y a plus d’argent qu’il n’en faut.

Ce programme, il faut l’opposer au gouver-
nement Barnier et à tous les politiciens qui se 
prétendent dans l’opposition mais qui le sou-
tiennent de fait, à commencer par Le Pen.

Faire payer la grande bourgeoisie serait une 
première mesure d’utilité publique. Mais l’ex-
proprier et lui enlever son pouvoir de nuire 
reste la seule perspective pour en finir avec une 
société aussi injuste, inégalitaire et barbare.

Nathalie Arthaud
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Le Mans
Samedi 19 octobre  
à 17 heures
Salle Pierre-Guédou, 
impasse Floréal
Débat avec Nathalie 
Arthaud à 18 h 30

Fête 
régionale

Impôts : les plus riches  
ne paieront pas grand-chose
Pour faire passer la pilule de sa série d’attaques 
contre les classes populaires, Barnier avait brandi 
l’annonce d’une contribution exceptionnelle sur 
les plus riches. Une semaine plus tard, l’écran 
de fumée est déjà en train de se dissiper.

Les ménages ciblés sont 
ceu x dont le revenu f is-
cal de référence dépasse 
250 000 euros pour un cé-
libataire et le double pour 
un couple, et qui sont as-
sujet t i s à la «  cont r i bu -
tion exceptionnelle sur les 
hauts revenus » (CEHR) ins-
taurée par Fillon en 2001. 
Cela devrait donc concer-
ner 65 000  foyers fiscaux, 
soit 0,3 % des 20 millions de 

contribuables.
Les documents établis 

par l’administration pour 
ac c om p a g ne r  l e  pr o je t 
de budget révèlent néan-
moins que, en réalité, cet 
impôt ne concernerait que 
24 300 foyers. Il existe déjà 
pour les plus r iches tant 
de moyens d’échapper au 
fisc que ce nombre pour-
rait encore se réduire en 
réalité.

Le gouvernement conti-
nue de prétendre que cette 
contribution exceptionnelle 
rapporterait deux fois plus 
d’argent que le dispositif 
précédent, mais les services 
ministériels reconnaissent 
que leurs estimations sont 
basées sur les déclarations 
de revenu de 2022, « sans te-
nir compte des effets compor-
tementaux »… c’est-à-dire en 
faisant comme si les bour-
geois n’al laient pas faire 
plancher leurs conseillers 
pour contourner la mesure, 
une fois les détails rendus 
publics.

Sacha Kami

Assurance-maladie : la santé menacée
Le projet de budget de la Sécurité sociale présenté 
par le gouvernement prévoit près de 5 milliards 
d’euros d’économies sur l’Assurance-maladie.

Les consultations de mé-
decins et de sages-femmes 
seraient moins rembour-
sées par la Sécurité sociale. 
La part restant à la charge 
du patient passerait de 30 
à 40 %. Le gouvernement 
assure que cette mesure se-
rait « indolore » puisque les 
mutuelles compenseraient 
cette augmentation. Mais 
ce sont quand même les pa-
tients qui paieront car les 
mutuelles augmenteront le 
prix des cotisations, comme 
elles l’ont fait en 2024, où 

l’augmentation a été de 8 % 
en moyenne, pour faire face 
notamment au dérembour-
sement des frais dentaires 
et à l’augmentation du prix 
des consultat ions. Et les 
2,5 millions de personnes 
sans mutuel le en seront, 
elles, directement de leur 
poche.

La deu x ième at taq ue 
porte sur les arrêts de tra-
vail, pour lesquels le gou-
vernement veut économi-
ser 600  mil l ions d’euros, 
et qui seront moins bien 

indemnisés. Aujourd’hui, la 
Sécurité sociale les indem-
nise sur la base de 50 % du 
salaire journalier, et les in-
demnités ne doivent pas dé-
passer 1,8 fois le smic. Pour 
quelqu’un qui gagne plus, 
l’indemnisation de la sécuri-
té sociale couvre donc moins 
de 50 % de son salaire jour-
nal ier. Le gouvernement 
prévoit de diminuer le pla-
fond à 1,4 fois le smic, ce qui 
réduirait l’indemnisation 
de beaucoup de travailleurs. 
Certains patrons protestent, 
parce que les conventions 
c o l l e c t i v e s  au x q ue l l e s 
i ls sont rattachés, ou cer-
tains accords d’entreprise 

prévoient qu’ils payent un 
complément pour que leurs 
salariés en arrêt-maladie 
bénéficient d’une indem-
nisation équivalente à leur 
salaire. Mais c’est loin d’être 
le cas dans toutes les entre-
prises. Ce sont donc bien des 
salariés qui vont être volés 
d’une partie de leurs indem-
nités en cas d’arrêt-maladie.

Ces mesures vont pous-
ser encore plus de malades à 
renoncer à consulter un mé-
decin ou une sage-femme, 
ou à être arrêté pour mala-
die, et tout simplement à se 
soigner.

H. C.

Chômeurs  : vers moins d’allocations
Parmi les économies annoncées, le gouvernement 
prévoit de faire payer les chômeurs en 
diminuant le budget de l’assurance-chômage.

Pour faire mine de s’ap-
puyer sur le dialogue social, 
et amadouer les organisa-
tions syndicales, la ministre 
du Travai l , Astrid Pano -
syan-Bouvet, a annulé le 
projet de décret de Gabriel 
Attal qui prévoyait de ré-
duire le montant des alloca-
tions versées aux chômeurs. 
Une nouvelle réforme doit 
donc être négociée, a décla-
ré en substance la ministre, 
qui prétend ainsi marquer 
une rupture avec la mé-
thode plus autoritaire du 
gouvernement précédent. 
Mais les négociations sont 
nettement encadrées par les 
prescriptions budgétaires, 
prévoyant de faire 400 mil-
lions d’euros d’économies.

Parmi les « pistes » pour 
faire payer les chômeurs, 
les plus âgés sont ciblés. 
Ils sont nombreux à se re-
trouver au chômage, et ont 
droit jusqu’à présent à une 
indemnisation plus longue 
à partir de 53 ans, puis en-
core un peu plus à partir 
de 55 ans. Ces âges seraient 
reculés à 55 et 57  ans, ce 
qui reviendrait à priver 
d’al locations des travai l-
leurs qui, en raison de leur 
âge, ont le plus de difficul-
tés à retrouver un emploi. 
L’aide à la créat ion ou à 
la repr ise d’ent repr ises 
par des chômeurs pour-
rait être diminuée, les tra-
vai l leurs frontal iers qui 
se retrouvent au chômage 

seraient moins bien indem-
nisés, sous prétexte qu’ils 
ne paient pas leurs cotisa-
tions en France.

Le prétendu d ia log ue 
social, si apprécié des res-
ponsables syndicaux et pa-
tronaux, se résume à leur 
demander en substance : 
débrouillez-vous pour trou-
ver comment faire payer les 
chômeurs  ! Et cela ne peut 
aboutir qu’à diminuer leurs 
al locations d’une façon à 
peine différente de ce que 
prévoyait Attal. Que cela 
soit imposé par un décret ou 
que cela résulte d’un accord 
avec des dirigeants syndi-
caux qui accepteraient de 
s’en faire les complices, c’est 
une attaque scandaleuse 
contre tous les travailleurs 
qui se profile.

Hélène Comte

Éducation : 
suppressions de postes  
en prévision
Quatre mille postes d’enseignant seraient supprimés 
selon le projet de loi de finances présenté le 
10 octobre, essentiellement dans le primaire, 
alors que la situation est déjà très dégradée.

Magie des chiffres, le mi-
nistère de l’Éducation natio-
nale annonce « des taux d’en-
cadrement qui continuent de 
s’améliorer » et « des moyens 
supplémentaires pour les po-
litiques prioritaires », mais 
sans surprise la réalité est à 
l’opposé.

Depuis des années, le 
remplacement des ensei-
gnants absents pour mala-
die est devenu l’exception. 
Il manque des enseignants, 
mais aussi du personnel 
pour faire le ménage, dans 
les services administratifs, 
etc. Dans bien des établis-
sements scolaires, le senti-
ment est qu’on est au bord 
de l’effondrement.

L’annonce de 2 000 créa-
tions de postes d’AESH pour 
accompag ner les é lèves 
handicapés est destinée à 

faire diversion car cela ne 
permettra pas de répondre 
au x besoins des plus de 
400 000 enfants scolarisés 
dans ce cas.

Face aux réactions des 
en sei g na nt s  e t  pa rent s 
d’élèves, et alors que les 
syndicats commencent à 
évoquer un éventuel appel 
à la grève, la ministre de 
l’Éducation nationale a af-
firmé dimanche 13 octobre 
qu’il pourrait « y avoir des 
évolutions » à la suite des 
débats au Parlement. Mais 
le gouvernement est décidé 
à faire des économies sur 
l’éducation, et les jeunes 
des milieux populaires se-
ront les premiers à en pâtir, 
pour que l’État continue à 
avoir les moyens d’arroser 
la bourgeoisie.

Lucas Pizet

LO
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Collectivités locales :  
hold-up gouvernemental
Le gouvernement a annoncé une ponction de 
5 milliards d’euros sur les budgets des collectivités 
locales pour 2025. D’après un représentant de 
l’Association des maires de France, celle-ci  
atteindrait en réalité 9,5 milliards.

Au gouvernement qui 
demande aux collectivités 
terr itor ia les de prendre 
« leur juste part à l’effort de 
redressement budgétaire », 
les représentants des maires 
répliquent que « ce ne sont 
pas des mesures d’économies 
mais des prélèvements sup-
plémentaires de l’État » et 
parlent de « hold-up » sur 
les finances locales. Ainsi 
un fonds de réserve de trois 
milliards d’euros serait créé, 

alimenté par 450 collectivi-
tés grandes ou moyennes.

Les deux autres grandes 
mesures annoncées concer
nent la TVA. Jusqu’à présent, 
les collectivités locales sont 
remboursées d’une partie de 
la TVA qu’elles payent à l’État 
sur leurs dépenses et par ail-
leurs une partie de celle que 
l’État encaisse sur l’ensemble 
des consommateurs leur est 
transférée. Il est prévu que 
l’ensemble diminue de deux 

milliards d’euros.
La ponction ne s’arrêtera 

pas aux cinq milliards affi-
chés par le gouvernement 
car il prévoit une coupe de 
1,5 milliard d’euros sur les 
2,5 milliards du Fonds vert, 
qui subventionne notam-
ment l’isolation thermique 
des habitations. Les mairies 
devront aussi prendre sur 
leur budget pour renflouer 
la caisse de retraite des fonc-
tionnaires territoriaux, dé-
clarée aujourd’hui en dé-
ficit après avoir versé des 
excédents à l’État pendant 
des années.

To u t e s  c e s  m e s u r e s 
s ’ajoutent  au ra bot age, 

Sport : médaille d’or 
des restrictions

E n ja nv ier,  pou r ses 
vœux au mouvement spor-
t i f , Macron avait promis 
que les moyens alloués au 
secteur du sport seraient 
maintenus jusqu’à la fin de 
sa présidence.

Dix mois plus tard, le 
ministère des Sports perd 
270 mi l l ions d’euros par 
rapport à l’an dernier, dont 
114 millions hors JO (- 12 %), 
une des coupes budgétaires 
proport ionnel lement les 
plus lourdes.

Ces restrictions pèseront 
d’autant plus que de fortes 
économies sont exigées des 

collectivités territoriales, 
impliquées dans le finance-
ment des associations et des 
installations sportives.

Mais qu’on se rassure ! 
Le ministère n’a pas oublié 
le CIO pour autant, réser-
vant 500 mil l ions d’euros 
de « garantie financière »… 
pour les JO d’hiver de 2030. 
La cure d’amaigrissement 
ne concerne que le sport 
pratiqué par le plus grand 
nom bre… auq ue l  i l  es t 
conseillé de se contenter de 
faire du jogging !

Sacha Kami

Le poids des profits patronaux

Revenu et patrimoine :  
patinette et jet privé
Pour tenter de faire passer sa politique d’austérité 
auprès de la masse de ceux qu’il va étrangler 
et qui ne disposent que d’un « revenu », le 
gouvernement se doit de faire au moins semblant 
de mettre à contribution le petit nombre de 
ceux qui jouissent d’un « patrimoine » financier.

Le taux du prélèvement 
forfaitaire unique (PFU 
ou f lat tax) inauguré par 
Macron en 2018 passerait 
ainsi provisoirement de 30 
à 33 ou 35 %. C’est-à-dire 
que les détenteurs d’ac-
tions et d’obligations qui 
réalisent des plus-values 
dans l’année ou touchent 
des dividendes et des cou-
pons verraient leur impo-
sition augmenter d’autant. 
Mais il faut préciser qu’ils 
bénéficient au préalable 
d’un abattement de 40 % 
sur leur revenu déclaré. 
Et, en tout cas, on reste très 
loin de ce qu’était l’impôt 

progressif avant 2018. Son 
taux pouvait alors mon-
ter jusqu’à 45 voire 60 % 
dans certaines tranches, 
sans pour cela provoquer 
une vague de mélancolie 
suicidaire chez les milliar-
daires et leur progéniture. 
Mais, surtout, cela sera 
un coup d’épée dans l’eau 
pour les plus fortunées et 
donc les mieux équipées 
des dynasties bourgeoises.

Pour el les, comme le 
dit benoîtement une so-
ciété de conseil en place-
ments, «  l’utilisation de 
holdings permet de faire 
remonter les bénéfices des 

sociétés filles sans passer 
par la case impôts ». Eh oui, 
à partir d’un certain mon-
tant, si la famille perçoit 
ou détient par ailleurs de 
quoi vivre, entretenir son 
yacht et son île privée, les 
bénéfices des actions ne 
sont pas perçus et donc pas 
imposés ! Et ils se montent 
en milliards qui finiront 
évidemment par revenir 
da ns les poc hes fa m i-
liales, sous une forme ou 
une autre, après un détour 
convenable mais toujours 
sans passer par le fisc.

C’est ainsi que l’im-
pôt est en fait dégressif : 
la classe oisive est moins 
imposée que la classe labo-
rieuse qui paye, elle, tout et 
deux fois : par son travail 
et par ses impôts.

Paul Galois

Les restrictions budgétaires touchant les 
collectivités locales ne sonnent pas comme un 
coup de tonnerre dans un ciel serein. Depuis un 
quart de siècle, le désengagement du patronat 
de leur financement est presque total et il est 
de moins en moins compensé par l’État.

Le patronat trouve nor-
mal que les col lect ivités 
construisent les routes, amé-
nagent la voirie, leur livrent 
des sites d’activité viabili-
sés, mais quand il s’agit de 
payer, c’est une autre affaire.

Payée par les entreprises, 
la taxe professionnelle était 

la recette principale des col-
lectivités locales, mais les 
exemptions se sont multi-
pliées à la suite d’une déci-
sion du gouvernement so-
cialiste de Jospin en 1998, 
jusqu’à sa disparition en 
2010, décidée par Sarkozy 
et confirmée ensuite par 

Hollande. Le montant de la 
taxe professionnelle perçue 
par l’ensemble des collectivi-
tés locales représentait alors 
près de 28 milliards d’euros, 
dont environ 10 milliards 
payés par l’État pour com-
penser des dégrèvements.

Son remplacement par 
une nouvelle taxe plus lé-
gère, la contribution écono-
mique territoriale (CET), a 
représenté un allègement 
supplémentaire de 11,7 mil-
l iards d’euros en 2010 et, 
depuis, cette taxe a sans 

cesse été revue à la baisse. 
De plus, i l est prévu que 
sa principale composante, 
la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises, soit 
complètement supprimée 
d’ici à 2027. Si les collectivi-
tés locales voient leur bud-
get diminué, le patronat, 
lui, est gagnant sur tous les 

tableaux car il continuera de 
bénéficier de toutes les aides, 
celles de l’État… et même 
cel les de nombreuses ré -
gions, départements et mai-
ries qui préfèrent souvent 
sacrifier les services publics 
pour continuer à financer les 
entreprises.

J. S.

continu d’année en année, 
des dotations de fonction-
nement que l’État verse aux 
collectivités car celles-ci ne 
suivent pas l’inflation. Entre 
2014 et 2022, cela a repré-
senté une diminution de 
71 milliards d’euros.

Ces restrictions budgé-
taires auront forcément des 

conséquences sur les condi-
tions de vie de la popula-
tion. Elles se traduiront par 
des services publics dégra-
dés, avec moins d’entretien 
et moins de personnel… Ce 
sont les classes populaires 
qui seront les principales 
victimes de ce hold-up.

Jean Sanday
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Énergie : le racket continue

CMA CGM :  
géant des mers, nain fiscal
Le Premier ministre compte récupérer 500 millions 
d’euros en 2025 et 300 millions en 2026 par 
une imposition spéciale temporaire visant les 
armateurs dont le chiffre d’affaires annuel 
est supérieur à un milliard d’euros.

Le débat, aussi bien du 
côté des députés que de celui 
des armateurs, s’est focalisé 
sur la taxe au tonnage. Cette 
disposition particulière, qui 
impose les armateurs sur les 
capacités de leurs navires 
plutôt que sur leur chiffre 
d’affaires, a coûté 9 milliards 
d’euros au fisc entre 2023 et 
2024. Elle a rapporté autant 
aux armateurs et avant tout 
au plus gros d’entre eux, et de 
très loin, la CMA CGM (25 mil-
liards de dollars de bénéfices 
en 2022). Les armateurs sont 
ravis que Barnier ne touche 
pas à la taxe au tonnage. Les 
députés du NFP proposent 
timidement de la limiter. LR, 
désormais au gouvernement, 
et le RN, proche d’y accéder, 
qui protestaient naguère 
mollement contre cette taxe, 
n’en disent plus un mot.

La taxe au tonnage n’est 
pourtant que l’une des très 

nombreuses dispositions lé-
gales qui protègent les ar-
mateurs. Ainsi l’État a créé 
en 2005 le Registre interna-
tional français (RIF) et l’a 
depuis sans cesse assorti de 
nouveaux avantages. Un ba-
teau de commerce enregis-
tré au RIF dispose de tous les 
avantages liés à la nationalité 
française, de l’aide consu-
laire dans chaque port à la 
protection par la marine na-
tionale, en mer Rouge par 
exemple ces derniers temps. 
Sous ce pavillon un arma-
teur bénéficie du crédit-bail, 
c’est-à-dire d’un crédit qua-
si gratuit pour financer un 
bateau neuf, de dégrève-
ment sur les plus-values de 
cession d’un navire, de 40 % 
de prise en charge des frais 
pour verdir la motorisation. 
L’armateur peut embaucher 
les trois quarts de ses équi-
pages au tarif international 

de 673 dollars (613 euros) par 
mois, sans charges ni obli-
gations quelconques. Pour 
le quart restant, nécessaire-
ment originaire de l’Union 
européenne et généralement 
composé des off iciers et 
maîtres, les cotisations patro-
nales sont divisées par trois.

Les navires à passagers 
ne sont pas oubliés. Leurs 
armateurs sont carrément 
dispensés de cotisations so-
ciales pour tous leurs équi-
pages depuis 2021, une me-
sure censée être temporaire 
mais prolongée d’année en 
année. Il faudrait ajouter à ce 
florilège que, comme la plu-
part des grands capitalistes, 
les armateurs ne payent pas 
ou presque pas pour les in-
frastructures indispensables 
à leurs activités. Et, lorsqu’il 
s’agit de ports, de canaux, 
de digues, d’écluses, de sys-
tèmes de balisage maritime, 
cela revient particulière-
ment cher à la collectivité.

C ’est précisément cet 
ensemble de mesures et 
quelques coups de pouce 
directs sonnants et trébu-
chants qui ont permis la 
const itut ion de l’empire 
CMA  CGM et d’autres for-
tunes de moindre calibre. 
Il est inutile de compter sur 
cet État et sur ses gestion-
naires pour défaire ce qu’ils 
ont si bien et si profitable-
ment construit, de gouver-
nement de gauche en gou-
vernement de droite, depuis 
des dizaines d’années.

Paul Galois

Rapport du CPO : 
attaques  
en préparation
Le Conseil des prélèvements obligatoires 
(CPO), qui dépend de la Cour des comptes, 
vient de publier un rapport intitulé sans rire 
« Conforter l’égalité des citoyens devant l’impôt ». 
Il préconise, en fait d’égalité, de nouvelles 
attaques contre les salariés et retraités.

Il serait question d’aug-
menter le taux de CSG à 
9,2 % (le taux plein étant à 
8,30 % à l’heure actuelle). 
Il est également question 
dans ce rapport de la sup-
pression de l’abattement 
fiscal de 10 % des pensions 
dont bénéficient tous les 
retraités. Les plus aisés 
seraient visés. Mais ce 
qu’entend par là le CPO, 
on ne le sait pas, et il y a 
de quoi s’inquiéter à un 
moment où la campagne 
prétendant que les retrai-
tés vivent mieux que les 
actifs bat son plein. Les 
autres pistes envisagées 
sont la suppression du cré-
dit d’impôt lié à l’emploi 
d’un salarié à domicile 
qui pourrait être rame-
né à 40 %, pour l’instant 
hors dépendance, la sup-
pression de la réduction 

d’impôt pour les dons aux 
associations ou encore de 
l’exonération d’impôts sur 
certains compléments de 
salaires.

Comme à chaque rap-
port de ce genre, il s’agit 
de tenter de faire avaler 
aux travailleurs les sacri-
fices futurs en les présen-
tant comme inéluctables, 
et de distiller le poison de 
la division, salariés contre 
retraités soi-disant mieux 
lotis, couples avec enfants 
contre célibataires, et on 
en passe. Mais nombre de 
travailleurs ne sont pas 
dupes de ces manœuvres. 
C’est le grand patronat 
qu’il faut faire payer, et 
lui seul, et pas les travail-
leurs qui, eux, produisent 
toutes les richesses.

Aline Retesse

D
R

Durant les législatives, le ministre de l’Économie 
Bruno Le Maire avait promis une baisse de 10 à 
15 % du prix de l’électricité au 1er février 2025. 
En septembre, la Commission de régulation 
de l’énergie garantissait « au moins 10 % » de 
moins sur les factures… des promesses qui 
continuent de fondre comme neige au soleil.

Le gouvernement Attal 
avait déjà profité du recul 
partiel des prix de l’électri-
cité pour faire remonter à 
21 euros par MWh l’accise 
sur l’électricité (ex-TCFE), 
une taxe qui pèse sur tous 
les consommateurs, au tarif 
réglementé ou non, ramenée 
à 1 euro à l’époque du « bou-
clier tarifaire ». Le projet 
initial était de la ramener à 
32,4 euros en février 2025, 

son niveau d’avant la crise 
énergétique. Le gouverne-
ment envisage désormais 
de la multiplier par près de 
deux et demi en la fixant à 
50 euros/MWh, un montant 
50 % plus élevé qu’avant la 
mise en place du prétendu 
bouclier tarifaire !

A nt ic ip a nt  u n f ut u r 
recul des prix du marché de 
l’électricité, le ministère de 
l’Économie assure que 80 % 

des ménages – au tarif régle-
menté ou dont le contrat est 
indexé sur celui-ci – bénéfi-
cieraient, malgré la hausse 
de la taxe, d’une baisse de 
9 % de leur facture en fé-
vrier… à moins, bien sûr, 
qu’il ne change à nouveau 
d’avis d’ici là. L’addition 
s’annonce plus salée pour 
ceux qui ne sont pas soumis 
au tarif réglementé : d’après 
l’UFC-Que choisir, un mé-
nage ayant récemment sous-
crit un contrat à prix fixe de 
deux ans verrait sa facture 
annuelle grimper de 14 % !

Comme si ce racket ne 
suffisait pas, la TVA réduite 
pour l’installation de chau-
dières au gaz serait aussi 
rem ise en cause, Ag nès 

Pannier-Runacher, la mi-
nistre de la Transition éco-
logique, ayant eu le culot 
d’ajouter qu’il faudrait aug-
menter la taxe sur le gaz au-
tant que celle sur l’électrici-
té au nom de la lutte contre 
les énergies fossiles. Elle a 
été démentie par le ministre 
des Finances, mais l’idée est 
bien dans l’air…

Les mesures sur l’élec-
t r i c i t é  r a p p o r t e r a i e n t 
3 milliards d’euros à l’État, 
auxquels s’ajouterait une 
ponction de 2 milliards sur 
les comptes d’EDF, via un 
versement de dividendes 
à l ’État-act ionnaire. Les 

industriels gros consom-
mateurs d’énergie, qui bé-
néficient de réductions de 
taxe, voire en sont totale-
ment exonérés, n’ont, quant 
à eux, rien à craindre. Ce 
sont les ar t i sans, pet its 
commerçants et surtout les 
particuliers, qui paieront 
le prix fort, n’ayant aucun 
moyen de fa i re ba i sser 
leur facture. Et cela pèsera 
lourdement sur le budget 
des classes populaires, qui 
consacrent une part plus 
grande de leur budget aux 
dépenses d’énergie.

Sacha Kami

ER
IC

 H
O

U
TI



LEUR SOCIÉTÉLEUR SOCIÉTÉ

6    n    Lutte ouvrière no 2933    n    18 octobre 2024

Immigration : Retailleau veut sa loi
Le gouvernement a annoncé une nouvelle loi sur 
l’immigration pour le début 2025, qui sera portée 
par le ministre de l’Intérieur Bruno Retailleau. 
Le contenu concret de cette loi n’est pas encore 
connu, mais on peut être d’ores et déjà certain 
qu’elle aggravera encore les conditions d’existence 
des travailleurs et des familles immigrés.

Le Rassemblement na-
tional a fait de la présenta-
tion de cette loi sa première 
condition pour ne pas cen-
surer d’emblée le gouverne-
ment Barnier. Celui-ci s’exé-
cute donc, avec d’autant plus 
de facilité que c’est précisé-
ment pour cela qu’un Bru-
no Retailleau, qui avait tout 
fait au Sénat pour durcir la 
précédente loi, a été nommé 
ministre de l’Intérieur. Cela 
n’empêche pas Jordan Bar-
della de faire la fine bouche 
en déclarant que le Rassem-
blement national examine-
ra le texte de loi avant de se 
prononcer, une manière de 
mettre la pression pour qu’il 
soit le plus dur possible.

Dans une interview au 
quotidien Aujourd’hui en 
France Bruno Retai l leau 
proclamait modestement le 
10 octobre : « Je sais ce que 
veulent les Français. » « Je 
sais ce que veut le Rassem-
blement national » aurait 
été plus indiqué. Ne man-
quant pas une occasion de 
lier immigration et insécu-
rité, il profitait de l’émotion 
causée par le meurtre de la 
jeune Philippine pour pro-
clamer son intention d’al-
longer la durée maximum 
de placement en centre de 
rétention administrative 
de 90  jours à 210. Il affir-
mait son désir de suppri-
mer l’aide médicale d’État 

(AME) dont bénéficient les 
sans-papiers et de la rem-
placer par une aide médi-
cale d’urgence distribuée 
au compte -gout tes .  « La 
France est l’un des pays les 
plus généreux sur les soins, 
c ’est u n encouragement 
à la clandestinité », osait-
i l déclarer. Comme si des 
migrants qui prennent le 
risque de mourir gelés dans 
les montagnes de Turquie 
ou noyés en mer en quittant 
l’Afrique étaient attirés par 
cette aide, dont beaucoup 
ignorent d’ail leurs l’exis-
tence même une fois arri-
vés en France.

Reta i l leau a n nonça it 
d’autre part que, sans at-
tendre la loi , i l envoyait 
aux préfets des circulaires 
le u r  de m a nd a nt  de  ne 

régulariser qu’au compte-
gouttes, soulignant ainsi 
que bien des choses peuvent 
être faites par de simples 
mesures administratives 
pour pourrir la vie de celles 
et ceux qui demandent des 
papiers. Tous les immigrés 
en attente de régularisation 
le savent bien, eux qui font 
la queue devant les préfec-
tures dans des conditions 
indignes, n’arrivent pas à 
obtenir un rendez-vous ou 
se voient réclamer toujours 
les mêmes papiers.

La nouvelle loi sur l’im-
migration n’arrivera cer-
tainement pas à empêcher 
celles et ceux qui fuient la 
misère et les guerres de ve-
nir en France. Elle pourrira 
par contre toujours plus la 
vie de tous ces travailleurs 

qui, dans la clandestinité, 
pédalent jour et nuit pour 
livrer à domicile des repas 
ou des colis aux clients des 
plateformes, ou constituent 
la main-d’œuvre de bien 
des chantiers comme on 
l’a vu pour ceux des Jeux 
Olympiques. El le a pour 
but, outre la main tendue 
au Rassemblement national, 
de détourner l’attention des 
travail leurs des attaques 
du gouvernement Barnier 
et du patronat en stigmati-
sant la fraction immigrée 
de la classe ouvrière et en 
divisant celle-ci. Pour les 
politiciens le racisme est un 
carburant pour faire avan-
cer leur carrière, pour les 
travailleurs c’est un ennemi 
mortel.

Daniel Mescla

Crèches privées :  
une ministre fidèle en amitié
Aurore Bergé, ancienne ministre des Familles 
en 2023 et aujourd’hui députée macroniste, a 
déposé plainte contre Victor Castanet, l’auteur du 
livre Les Ogres, qui met sur la place publique sa 
complicité avec les patrons des crèches privées.

L e  l i v r e  r é v è l e  p a r 
exemple le contenu d’une vi-
sioconférence tenue en août 
2023 entre trois dirigeants de 
groupes privés et Elsa Hervy, 
dirigeante de la fédération 
française des entreprises de 
crèches.

Elsa Hervy, qui est en 
contact avec Aurore Bergé, 
les rassure à la veille de la pu-
blication de plusieurs livres 
sur les maltraitances dans 
ces crèches : « Il y a le fond 
et la posture médiatique. 
Aurore va avoir besoin de 
vous convoquer pour mon-
trer qu’elle agit et qu’elle n’a 

pas peur des gros. » Un autre 
patron indique : « Il va falloir 
qu’on nourrisse sa séquence 
méd i at iq ue.  »  Un aut re 
ajoute : « Il faut bien l’encap-
suler pour éviter qu’elle sorte 
des conneries. »

La capsule était mani-
festement en place puisque, 
la semaine suivante, la mi-
nistre reprenait à la télévi-
sion tous les éléments de lan-
gage élaborés par ces braves 
conseillers.

Mais les ennu is s ’ac-
cumulent pour l’ancienne 
ministre, puisqu’elle avait 
prétendu sous serment lors 

d’une commission d’enquête 
parlementaire n’avoir « au-
cun lien personnel, intime 
ou amical, ni d’accointances » 
avec Elsa Hervy. Or, depuis 
le dépôt de la plainte contre 
lui, Castanet a rendu public 
un courriel de juillet 2023 de 
la ministre à sa directrice de 
cabinet qui indique à propos 
de cette patronne des crèches 
privées : « C’est surtout une 
copine : elle sera très aidante 
avec moi. » Du coup le bureau 
de l’Assemblée nationale n’a 
pu que poursuivre en jus-
tice l’ancienne ministre pour 
faux témoignage.

Elle n’a pourtant fait que 
son travail de ministre en 
servant fidèlement les inté-
rêts des possédants.

Christian Bernac

Santé :  
enfance en danger
Une étude portant sur la santé des enfants 
en Île-de-France vient d’être publiée par 
l’observatoire régional de la santé (ORS). Elle 
fait le bilan de ce qui affecte leur vie, au-delà 
même du niveau social individuel des parents.

L’étude concerne des 
territoires défavorisés où 
la prévention est plus dif-
ficile qu’ailleurs et où un 
enfant sur cinq, et même 
sur trois dans certains 
cas, vit sous le seuil de 
pauvreté. La docteure Ma-
tulonga, responsable de 
l’étude, met en évidence 
la fragilité des enfants dès 
la naissance ; elle dénonce 
l ’aug mentat ion depu is 
dix ans de la mortal ité 
au cours de la première 
année de vie, quatre fois 
supérieure dans les ter-
ritoires les plus pauvres. 
La fermeture de certains 
centres de PMI aux soins 
gratuits et le manque de 
médecins là où ces centres 
existent encore limitent la 
prévention.

I l  e s t  p ou r t a nt  e s -
sentiel de dépister tôt le 
d iabète, le saturnisme 
l ié à un habitat ancien 
où le plomb i ntox iq ue 
les jeunes enfants. Il est 
aussi essentiel de détec-
ter très tôt les problèmes 
dentaires, les problèmes 

de vue. Or l’offre de soins 
est centrée sur Paris et sa 
proche couronne et beau-
coup de médecins spécia-
listes exercent en secteur 
2 avec dépassement d’ho-
noraires, inaccessibles 
surtout quand « la survie 
quotidienne passe avant 
la prévention ».

Tou s les  gouver ne -
ments ont attaqué le sys-
tème de santé et le dernier 
projet de loi prévoit en-
core cinq milliards d’éco-
nomies sur ce budget, à 
commencer par la baisse 
de 10 % du rembourse -
ment de la consultation 
chez le médeci n ou la 
sage-femme.

La ministre de la Santé 
jure que les plus fragiles, 
bénéficiaires d’une com-
plémentaire santé de so-
lidarité, seront épargnés. 
Quand on voit le bi lan 
accablant de cette étude 
officielle, les propos mi-
nistériels sont une vraie 
provocation.

Sylvie Maréchal
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Accidents du travail : une campagne alibi
Après la campagne intitulée « Sécurité au 
travail : responsabilité de l’entreprise, vigilance 
de tous » initiée par son prédécesseur au 
ministère du Travail, la nouvelle ministre, Astrid 
Panosyan-Bouvet, a lancé le lundi 14 octobre, 
sa « grande campagne de prévention contre 
les accidents du travail graves et mortels ».

Les derniers ch i f f res 
d i s p o n i b l e s ,  c e u x  d e 
2022, sont accablants : la 
Caisse nat ionale d’assu-
rance maladie (CNAM) a 
recensé 564 189 accidents 
du travail, qui ont provo-
qué 738 morts, auxquels 
s’ajoutent 44 217 maladies 
professionnel les. Ce sont 
donc au moins deux travail-
leurs qui perdent chaque 
jour leur vie à la gagner ! Et 
c’est sans doute un résultat 
sous-estimé car les chiffres 
de la CNAM ne prennent 
pas en compte cer taines 

catégories de travailleurs, 
comme les auto-entrepre-
neurs. Et que dire des tra-
vailleurs non déclarés qui, 
par définition, ne sont pas 
compta bi l i sés ma i s q u i 
n’en meurent pas moins à 
la tâche ?

Les accidents du travail 
frappent plus souvent les 
plus précaires, comme ces 
travail leurs intérimaires 
qui vont de mission en mis-
sion, dans des secteurs et 
des entreprises variés, où 
ils doivent faire face à des 
dangers qu’ils connaissent 

mal. Ils sont plus fréquents 
dans le bât i ment ,  où la 
sous-traitance en cascade 
mult ipl ie les risques sur 
les chantiers. Et si les bû-
cherons ou les cordistes, 
les travailleurs de profes-
sions dures physiquement, 
dans le bâtiment ou l’agri-
culture, paient un lourd 
tribut, la progression du 
nombre d’accidents graves, 
voire mortels, quels que 
soient les secteurs d’activi-
té découle de l’aggravation 
des cond it ions d’ex ploi-
tation, de l’augmentation 
des cadences, de la fatigue 
accumulée.

Tout ce l a es t  m i s  en 
œuvre par le patronat avec 
l’aide active des gouverne-
ments. Ainsi le comité hy-
giène et sécurité (CHSCT), 
a  é té  s uppr i mé pa r les 

ordonnances Macron de 
2017. Quant aux moyens et 
aux effectifs de l’Inspection 
du travail, i ls continuent 
à fondre : d’après le der-
nier rapport de la Cour des 
comptes, publié en février 
dernier, plus de 700 postes, 
équivalant à 16 % d’un ef-
fectif déjà largement insuf-
fisant, ont disparu. Quant 
au recul de l’âge de départ 
en retraite, il ne favorise-
ra pas la d iminut ion du 
nombre d’accidents dans 
les entreprises.

Le spot de la nouvel le 
ministre se conclut sur ces 
mots « Employeurs, salariés, 
passez à l’action ! », voulant 
faire croire que la respon-
sabi l ité serait également 
partagée entre exploiteurs 
et exploités et promettant… 
des fiches pédagogiques et 

des informations sur un 
site Internet dédié ! La mi-
nistre affirme qu’il s’agit 
d’instaurer « une culture de 
sécurité dans l’entreprise ». 
Pour que celle-ci soit autre 
chose qu’une phrase creuse 
dans un clip publicitaire, il 
faudra que les travailleurs 
s’en prennent à la « culture 
du profit », exclusivement 
patronale celle-là.

Nadia Cantale

Maladies 
professionnelles :
la dissimulation
Il y a eu officiellement 203 morts de maladies 
professionnelles en 2022. Pourtant, l’amiante 
à elle seule fait encore 3 000 morts par an, 
le plus souvent après une vie d’exposition 
à ce poison sur le lieu de travail.

Une tel le di f férence 
est possible parce qu’i l 
y a une énorme sous-re-
connaissance des mala-
dies professionnelles. Une 
commission présidée par 
un magistrat de la Cour 
des comptes se charge ré-
gulièrement d’en évaluer 
l’ampleur. Elle s’appuie 
sur les données de la San-
té publique pour identi-
fier et chiffrer certaines 
maladies qui devraient 
être reconnues comme 
professionnelles et qui ne 
le sont pas.

Par exemple le nombre 
des cancers profession-
nels sous- déc larés est 
est i mé à plusieurs d i-
zaines de mi l l iers sur 
les  38 0 0 0 0 nouveau x 
cas annuels. La commis-
sion s’étonne qu’à peine 

2 000 d’entre eux ont été 
reconnus en 2022, dont 
257 hors amiante, alors 
que 2,7 millions de sala-
riés sont exposés au tra-
vail à des produits cancé-
rigènes selon les derniers 
chiffres du ministère du 
Travail.

Tout cela est connu of-
ficiellement puisque ces 
évaluations mesurent le 
montant que la branche 
Accidents du travai l et 
maladies professionnelles 
devra transférer vers l’As-
surance maladie.

A insi , l ’administra-
tion veut bien arranger 
les comptes de la Sécuri-
té sociale mais surtout 
pas en demander au x 
employeurs.

Martine Anselme

Emploi des handicapés :
Macron papote, Barnier rabote

Une fois éteintes les lumières des Jeux 
paralympiques, c’est le retour à la réalité brutale 
pour les personnes en situation de handicap.

Au milieu des flonflons, 
Macron n’était pourtant pas 
avare de grands mots sur les 
progrès de l’accessibilité, 
sous tous ses aspects, à ces 
12 millions de personnes. 
Quand la bise fut venue, 
son Premier ministre, en 
mal de millions pour épon-
ger la dette, a projeté de s’en 
prendre à leur insert ion 
professionnelle.

Il est en effet question, 
dans les pistes d’économies 
budgétaires, de récupérer 
un cinquième des sommes 
versées au fonds pour l’in-
sertion professionnelle des 
personnes hand icapées , 
que gère l’association d’aide 
à l’emploi de ces personnes, 
l’Agefiph. Le fonds est ali-
menté par les péna l ités 

versées par les entreprises 
de 20 salariés ou plus qui ne 
répondent pas à l’obligation 
légale d’employer au moins 
6 % de salariés handicapés. 
Ces pénalités se montent 
chaque année à environ 
550 mi l l ions d’euros. En 
principe, les fonds dédiés 
doivent servir à financer 
des formations, des accom-
pagnements, des adapta-
tions de postes de travail, 
tous dispositifs loin d’être 
suffisants au demeurant. 

A i n s i ,  a p r è s  l e s 
vibrantes promesses lors 
des JO, après avoir décla-
ré la santé mentale grande 
cause nationale, Macron et 
Barnier font pire que re-
venir à l’anormal. Premier 
geste signif icat i f , l’oubl i 

de nommer un ministre 
chargé de cette partie de 
la population, oubli répa-
ré quelque temps plus tard 
face à la vague d’indigna-
tion qu’il avait suscitée, par 
la nomination de Charlotte 
Parment ier-Lecocq, pré-
cédemment membre d’un 
groupe parlementaire dé-
dié… aux équidés.

À présent, Barnier envi-
sage de ponctionner sans 
vergogne le fonds géré par 
l’Agefiph, alors que celui-ci 
est prévu pour aider les 
handicapés à trouver un 
emploi compat i ble avec 
leur état de santé. Non seu-
lement l’accès au minimum 
– un emploi – est un par-
cours du combattant pour 
les handicapés, mais les in-
fimes amendes versées par 
les patrons ne leur revien-
draient même pas en totali-
té ! En butte aux difficultés 

d’accès aux bât iments, à 
l’école, aux soins, à l’accom-
pagnement, les personnes 
handicapées doivent pou-
voir accéder à l’autonomie 
financière par le biais d’un 
emploi .  Pou r ta nt ,  a lor s 
que les deux tiers des 15-
24 ans sont en activité, 45 % 

seulement des handicapés 
ont un emploi, leur taux de 
chômage, en particulier de 
longue durée, est double de 
celui des valides.

L’idée de s’en prendre à 
l’un de leurs budgets dédiés 
est scandaleuse.

Viviane Lafont
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Israël-Liban : la guerre 
à outrance
Prête à tout pour écarter les témoins de ses exactions 
dans la guerre qu’elle mène au Liban, l’armée 
israélienne a fait entrer le 13 octobre plusieurs de ses 
chars dans une base de la Finul, la force d’interposition 
de l’ONU présente dans le sud du pays, après avoir 
blessé plusieurs de ses membres les jours précédents.

Ces attaques contre la Fi-
nul, sommée par Netanyahou 
de « quitter sans délai la zone 
de combat » ont provoqué 
des protestations du côté des 
chefs d’État dont les soldats 
présents en tant que casques 
bleus sont harcelés et me-
nacés. Antonio Guterres, le 
secrétaire général de l’ONU, 
qui cache son impuissance 
derrière des mots forts, a dé-
noncé « un crime de guerre ». 
Cela ne changera rien : de-
puis 1978, il y a presque cin-
quante ans, l’ONU déploie 
cette Force d’interposition 
au Liban sans qu’elle ait em-
pêché ni la guerre entre les 
différentes fractions armées 
libanaises ni les occupations 
israéliennes précédentes. Ser-
monné par Guterres et l’ONU 
mais soutenu sans faille par 
Biden et les États-Unis, Ne-
tanyahou peut continuer à se 
livrer à ses provocations et 
à répandre la mort et la des-
truction en toute impunité.

À  G a z a ,  l e s  b o m b a r -
dements cont i nuent ,  par 
exemple su r le  ca mp de 

réfugiés de Jabalia où une 
centaine de personnes ont 
été tuées ces jours-ci. Le par-
lement israélien s’apprête à 
interdire toute intervention 
à Gaza ou en Cisjordanie à 
l’UNRWA, cette agence de 
l’ONU chargée depuis 1948 
de ravitailler, éduquer et soi-
gner les réfugiés palestiniens 
qui dépendent largement de 
son action. À Jérusalem-Est, 
l’UNRWA est harcelée depuis 
des mois (incendies, arrêtés 
d’expulsion…) pour l’obliger 
à quitter son siège historique.

Au Liban, l’armée israé-
lienne intensifie sa guerre. 
Ses chars, avions, canons 
et drones continuent de dé-
truire des vi l lages du sud 
ou de la plaine de la Bekaa, 
des immeubles et des quar-
t iers entiers de Beyrouth. 
Sous prétexte de combattre 
le Hezbollah, les dirigeants 
israéliens tuent et blessent 
des milliers de civils et en 
transforment des dizaines de 
milliers d’autres en réfugiés.

L e s  g é n é r a u x  i s r a é -
liens ont théorisé cet usage 

disproportionné de la force 
sous le nom de « doctrine Da-
hiya », en référence au quar-
tier de Beyrouth contrôlé par 
le Hezbollah et bombardé en 
2006 par l’armée israélienne. 
Après avoir transformé Gaza 
en champ de ruines sous pré-
texte de traquer le Hamas, 
ces généraux sont engagés 
dans la même entreprise de 
destruction au Liban. Et ils 
ne visent pas seulement les 
quartiers à majorité chiite, 
encadrés par le Hezbollah. 
Ils visent tous les quartiers 
et toutes les communautés 

qui composent le Liban, ce 
pays qui est une mosaïque de 
cultures et de religions aux 
multiples variantes.

Les dirigeants israéliens 
répètent aux habitants du 
Liban : « Pour avoir la paix, 
débarrassez-vous du Hezbol-
lah ! » Outre l’ineptie d’une 
telle injonction adressée en 
bloc à toute une population, 
el le revient à un véritable 
appel à la guerre civile, au re-
gard du rôle joué par le Hez-
bollah dans l’État libanais. 
Certains bombardements is-
raéliens, contre une église 

à Tyr, contre des vi l lages 
« mixtes » au sud, n’ont pas 
d’autre objectif que de dres-
ser les différentes commu-
nautés contre les chiites sup-
posés soutenir le Hezbollah.

Si cette politique cynique 
des dirigeants israéliens peut 
en effet réactiver la guerre 
civile qui a ravagé le Liban 
pendant quinze ans, elle peut 
aussi souder l’ensemble de la 
population contre l’État israé-
lien lancé dans une guerre 
sans fin qui se généralise à 
l’échelle de la région.

Xavier Lachau

Vers une guerre contre l’Iran ?
Le 1er octobre, l’Iran a lancé plusieurs centaines 
de missiles sur Israël, en riposte à l’assassinat 
du chef du Hezbollah à Beyrouth. Le 9 
octobre, le ministre israélien de la Défense, 
Yoav Galllant, a promis une attaque « précise, 
mortelle et surprenante » contre l’Iran.

« L’Iran ne comprendra pas 
ce qui lui arrive », a déclaré 
le ministre, semblant vou-
loir franchir un pas de plus 
vers une généralisation de 
la guerre au Moyen-Orient. 
Après les mises en garde de 
Biden contre toute tentative 
d’Israël de cibler les installa-
tions nucléaires iraniennes 
ou même de frapper leurs 
installations pétrolières, et 
suite à un échange télépho-
nique, Netanyahou aurait 
adopté, d’après le Washing-
ton Post, une « position plus 
modérée ». Mais il a obtenu, 
en échange en quelque sorte, 
le déploiement sur son sol 
d’un système de défense an-
timissiles plus sophistiqué, et 
surtout le soutien américain 

à la guerre menée au Liban. 
Netanyahou sait depuis long-
temps qu’il lui suffit d’atta-
quer l’Iran, puis de se dire 
menacé d’une riposte, pour 
que les dirigeants américains 
lui réaffi  rment leur solidarité 
au nom du « droit d’Israël à se 
défendre » !

Les dirigeants iraniens, 
de leur côté, n’ont cessé de 
montrer qu’ils ne souhaitent 
pas s’engager plus avant dans 
un confl it qui les opposerait 
à Israël, mais aussi, derrière 
celui-ci, aux États-Unis. Cela 
n’empêchera pas Netanyahou 
de continuer à déclarer pé-
riodiquement qu’il pourrait 
faire la guerre à ce régime 
présenté comme « l’empire 
du mal »

Netanyahou ira-t-il au-de-
là de ses menaces actuelles 
contre l’Iran ? Tout dépendra 
évidemment de son protec-
teur américain, partagé entre 
le souci de réussir à contrôler 
la situation au Moyen-Orient 
et la tentation de saisir l’oc-
casion d’affaiblir, voire de 
renverser le régime iranien 
qui est depuis longtemps 
une de ses cibles. Ce ne serait 
malheureusement pas la pre-
mière fois que les États-Unis 
se lanceraient, directement 
ou par puissance régionale 
interposée, dans une guerre 
contre un régime considéré 
comme gênant. 

Ce serait alors une guerre 
de plus, et des destructions 
encore plus massives. Les 
dirigeants impérialistes ont 
l’habitude de jouer avec le feu 
en faisant payer aux peuples 
les conséquences des guerres 
qu’ils ont allumées.

Aline Retesse
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Russie : conscription et chair à canon
Le 1er octobre, l’armée russe a débuté sa campagne 
de conscription d’automne. Elle durera jusqu’au 
31 décembre, avec un objectif chiffré : fournir à
l’état-major les 180 000 hommes supplémentaires
que Poutine vient de lui accorder.

En effet, bien que le bi-
lan des pertes humaines de 
la guerre en cours soit l’un 
des secrets les mieux gardés, 
« l’opération militaire spé-
ciale » de Poutine réclame un 
lot croissant de chair à ca-
non. Les généraux envoient 
assez d’hommes à la mort 
pour saturer les capacités 
de défense des lignes ukrai-
niennes : c’est à ce prix que 
le Kremlin peut se vanter 
d’avoir « libéré » de nouvelles 
bourgades, écrasées sous les 
bombes et vidées de leurs 
habitants, devant Donetsk ou 
Zaporijjia.

P ou t i ne  v oud r a i t  ap -
paraître comme le protec-
teur de sa population dans 
un contexte guerrier. Il fait 
dire depuis des mois qu’i l 
refuse toute mobi l isat ion 
générale et ne veut pas de 
conscrits pour faire la guerre 
en Ukraine. À l’en croire, elle 
ne requiert que des soldats 
de métier ou des volontaires.

De cette posture à la réali-
té,  il y a un gouffre. D’abord, 
le terme « volontaire » re-
lève du mensonge, nombre 

de soldats « sous contrat » 
n’ayant signé ce dernier que 
sous la contrainte. C’est celle 
de la pauvreté, s’agissant 
d’hommes et de femmes ori-
ginaires de régions où il n’y a 
d’emplois que très mal payés, 
et qui peuvent donc considé-
rer comme mirobolantes les 
sommes et primes versées à 
l’engagé, ou à sa famille s’il 
meurt au combat. Et i l y a 
aussi la pression qui s’exerce 
sur des conscrits l ivrés à 
des officiers que pas grand-
chose ne retient. Bientôt, leur 
arbitraire sera encore plus 
couvert par la loi : le minis-
tère de la Défense va étendre 
la possibilité de mettre un 
soldat aux arrêts au motif 
d’indiscipline, en se passant, 
obstacle pourtant limité, de 
l’avis d’un tribunal militaire.

Récemment, le régime de 
la conscription s’est encore 
durci . Un retard de vingt 
jours pour s’enregistrer au-
près de l’autorité militaire 
est passi ble d’amende et 
de diverses sanctions, dont 
la prison. Depuis le 1er jan-
vier 2024, les hommes sont 

incorporables de 18 à 30 ans, 
contre 27 ans jusqu’alors. La 
mesure vise à ratisser même 
ceux qui ont obtenu des sur-
sis répétés, pour études ou 
raisons fami l iales. Quant 
aux critères d’attr ibution 
d’un sursis, on les a rendus 
encore plus stricts.

L’a r mée y t rouve év i -
demment son compte, mais 
aussi une foule de respon-
sables militaires et civils qui 
vendent, à qui peut se l’offrir, 
la validation d’un certificat 
médical permettant d’être 
réformé ou celle d’un dossier 

de soutien de fami l le qui 
exempte d’aller à l’armée…

Certains restent dispen-
sés d’office de ce service. Les 
élus à la Douma d’État et aux 
organes dirigeants des ré-
gions, autrement dit le per-
sonnel pol it ique de la bu-
reaucratie acquise à Poutine, 
le sont ainsi que les piliers du 
régime : les très nombreux 
policiers en tout genre.

À l ’except ion des t ra -
vailleurs des industries de 
guerre qui, s’i ls coupent à 
la conscription, restent à la 
merci d’un licenciement, c’est 

sur les membres des classes 
laborieuses que celle-ci re-
pose. Ils paient le plus lourd 
tribut à cette guerre, indivi-
duellement en tant qu’appe-
lés et collectivement avec la 
hausse des impôts, la fonte 
des salaires qui ne suivent 
pas une inf lation proche de 
10 % en cette fin d’année. Ils 
le paient aussi par l’accrois-
sement du caractère policier, 
répressif et militarisé d’un 
régime au service des nantis 
de la bureaucratie et de la 
bourgeoisie russes.

Pierre Laffitte

Chine-Taïwan : une tension alimentée par l’impérialisme
Lundi 14 octobre, la Chine a organisé autour de 
Taïwan des manœuvres militaires mobilisant un 
nombre record d’avions et de navires de guerre. Elle 
affirmait répondre ainsi à un discours « séparatiste »
de Lai Ching-te, le président de Taïwan.

Jeud i  10 o c tobr e ,  L a i 
Ching-te s’était ainsi enga-
gé à « résister à l’annexion »
chinoise de l’île ou «à l’empié-
tement de sa souveraineté », 
des propos qui, parce qu’ils 
laissent entendre que Taïwan 
est officiellement indépen-
dante, remettent en cause 
le statu quo établi entre les 
États-Unis, la Chine et Taïwan 
depuis 1979.

À la fin de la révolution 
de 1949, alors que les armées 
paysannes de Mao prenaient 
les villes les unes après les 

autres, Tchang Kaï-chek et 
ses hommes du Kuomintang, 
massac reu r s d ’ouv r ier s , 
vom i s par la popu lat ion 
chinoise, ne purent que se 
réfugier à Taïwan, sous pro-
tection américaine. Alors que 
la Chine de Mao était mise 
sous embargo, ce n’est pas 
Pékin mais Taïwan qui, avec 
ses quelques millions d’ha-
bitants, fut pour des années 
reconnu par l’impérialisme 
comme la Chine officielle, oc-
cupant un siège au Conseil de 
sécurité de l’ONU.

Taïwan est donc depuis 
lors un atout entre les mains 
de l’impérialisme contre la 
Chine, et a même été une base 
arrière pour les États-Unis 
dans les guerres de Corée et 
du Vietnam. Cette î le, pré-
sentée comme le rempart de 
la démocratie contre le com-
munisme chinois, a toujours 
été un bagne pour la classe 
ouvrière. Les années 1950 à 
1990 furent celles de la Ter-
reur blanche, 140000 opposi-
tionnels furent emprisonnés, 
entre 3 000 et 4 000 exécutés. 
La loi martiale ne fut levée 
qu’en 1987, ce qui permit au 
régime de se donner une fa-
çade démocratique à partir 
des années 1990. Si le Kuo-
mintang a cédé le pouvoir au 
PDP, le parti de Lai Ching-te, 
la statue de Tchang Kaï-chek 
trône toujours dans la capi-
tale Taïpei et l’appareil mili-
taro-policier à l’œuvre pen-
dant les décennies de terreur 
charpente toujours l’État.

En 1979, le rapprochement 
entre la Chine et les États-Unis 
amorcé au début des années 

1970 amena ces derniers à 
reconnaître Pékin comme la 
capitale chinoise, à lui attri-
buer la représentation de la 
Chine à l’ONU et son siège au 
Conseil de sécurité. Le sta-
tu quo qui s’établit alors a 
consisté à considérer qu’il n’y 
avait qu’une seule Chine dont 
Taïwan faisait partie, tout en 
tolérant son indépendance de 
fait, au nom d’une réunifica-
tion à réaliser dans un avenir 
non défini. L’officialisation 
de l’indépendance de Taïwan 
fut dès lors une ligne rouge 
dont Pékin ne tolérait pas le 
franchissement. En même 
temps, l’impérialisme amé-
ricain s’engageait auprès du 
régime taïwanais à le four-
nir en armes et à assurer sa 
protection, faisant de Taïwan 
l’un de ses moyens de pres-
sion les plus efficaces contre 
le régime chinois.

Le PDP aujourd’hui au pou-
voir est un parti bourgeois, 
libéral, corrompu jusqu’à la 
moelle. Il affirme dans son 
prog ra m me q ue Ta ïw a n 
doit devenir officiellement 

indépendante. Taïwan et ses 
23 millions d’habitants n’ont 
certes pas les moyens d’une 
guerre avec la Chine. Aussi 
les déclarations de ses res-
ponsables dans le sens de 
l’indépendance sont rares 
et faites au gré de leurs be-
soins de politique intérieure. 
Il peut s’agir de faire oublier 
leur discrédit ou de répondre 
au besoin de l’impérialisme 
américain de démontrer que 
c’est la Chine qui représente 
le danger.

D’ai l leurs, à l’issue des 
manœuv res chi noises , le 
porte-parole du département 
d’État américain, Matthew 
Miller, a appelé la Chine « à 
éviter toute nouvelle action 
susceptible de compromettre 
la paix et la stabilité dans le 
détroit de Taïwan et la région 
dans son ensemble». Mais de-
puis plusieurs années, ce sont 
bien les États-Unis qui ont ac-
céléré les livraisons d’armes 
à Taïwan et qui multiplient 
les exercices militaires dans 
la région.

Serge BenhamNavire chinois près de Taïwan.
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États-Unis : des dévastations  
pas seulement naturelles
Deux ouragans meurtriers ont dévasté coup 
sur coup le sud-est des États-Unis. Si les 
causes de ces catastrophes sont en partie 
naturelles, leurs conséquences désastreuses 
ont été aggravées par l’organisation sociale, 
qui entrave toute réponse collective pouvant 
protéger efficacement la population.

Fin septembre, l’oura-
gan Hélène a fait plus de 200 
morts et autant de disparus. 
Puis, début octobre, l’oura-
gan Milton a fait trois morts 
au Mexique avant de tra-
verser d’ouest en est la Flo-
ride, déjà très éprouvée, en 
tuant plus d’une vingtaine 
d’habitants.

Le réchauffement clima-
tique, à mettre au compte 
du capitalisme, augmente 
la fréquence et l’intensité 
de ces phénomènes. Il y a eu 
depuis 2017 autant de ces 

tempêtes de catégorie 4 ou 
5 que durant les 57 années 
précédentes.

Les autorités ont certes 
prévenu ceux qui avaient 
le malheur d’être sur la tra-
jectoire de ces ouragans. 
« Partez immédiatement si-
non vous mourrez », a lancé 
le maire de Tampa quelques 
heures avant la catastrophe, 
laissant les habitants se dé-
brouiller individuellement. 
Mais quels moyens de trans-
port étaient prévus pour 
ceux qui n’ont pas de voiture 

et ne peuvent pas ordinai-
rement se déplacer, pour 
les plus pauvres ? Aucun, 
dans ce pays où des sommes 
colossales sont pourtant 
englouties dans une armée 
pourvue de tous types de vé-
hicules terrestres, aériens et 
amphibies.

D a n s  l e s  q u a r t i e r s 
pauvres dévastés de Caro-
line du Nord, qui comptent 
le plus grand nombre de 
morts, les sur vivants se 
demandent à présent pour-
quoi les services de secours 
sont tellement sous-dimen-
sionnés et pourquoi l’aide 
tarde à arriver. Les autorités 
locales ou fédérales ne vont 
certainement pas avouer 
que leurs moyens sont in-
suffisants car l’argent pu-
blic alimente constamment 
les fortunes des capitalistes 

sous de multiples formes. 
Elles donnent ainsi la pos-
sibil ité à la campagne de  
Trump d’exploiter polit i-
quement cette catastrophe 
en accusant mensongère-
ment les démocrates de 
choyer les immigrés sans 
papiers au détriment des 
Américains sinistrés.

Certains patrons ont fait 
prendre tous les risques à 
leurs employés pour pro-
duire jusqu’à la dernière 
minute. A insi le 27  sep -
tembre, lorsque les ouvriers 
d’une usine de plastique du 
Tennessee ont vu l’eau mon-
ter sur le parking où étaient 
garées leurs voitures, ils ont 
demandé à pouvoir partir 
avant qu’il ne soit trop tard. 

Lorsque la direction – qui 
en premier l ieu n’aurait 
jamais dû les obliger à ve-
nir travailler alors que les 
alertes météo retentissaient 
partout – a enfin accepté 
d’interrompre le travai l , 
leurs voitures étaient déjà 
emportées par l’inondation. 
Six travailleurs sont morts 
noyés parce que leur patron 
a fait passer sa production 
et ses bénéfices avant tout.

Dans ce pays, berceau 
des technologies les plus 
avancées au monde, le ca-
pitalisme handicape si pro-
fondément la société qu’elle 
s’avère incapable de s’orga-
niser et de se protéger face à 
la nature.

Lucien Détroit

Le racisme au cœur de la campagne
L’élection présidentielle américaine a lieu 
le 5 novembre et l’ancien président Trump 
et la vice-présidente Kamala Harris sont 
au coude-à-coude dans les sondages.

En 2016, Trump s’était 
fait élire en qualifiant les 
Mexicains de « violeurs » et 
de « trafiquants de drogue », 
en promettant de construire 
un mur à la frontière avec 
le Mexique et d’interdire 
aux musulmans d’entrer 
dans le pays. Cette fois-ci, il 
mène une campagne encore 
plus ouvertement raciste. Il 
multiplie ainsi les saillies 
contre les migrants, quali-
fiés de « racaille », de « cri-
minels  assoiffés de sang », 
dotés de « mauvais gènes », 
« non-humains », « animaux » 
et « ennemi de l’intérieur ». À 
partir d’un fait divers im-
pliquant un Vénézuélien, il 
a expliqué que les migrants 

veulent « violer, piller, voler 
et tuer les gens des États-
Unis ». Il promet de les ex-
pulser massivement du pays 
et même de les « tuer ».

L’ancien président répu-
blicain a plusieurs fois pris 
des villes comme exemple, 
à l’instar de Springfield, 
une ville moyenne de l’Ohio 
où quelques milliers d’im-
migrants haïtiens se sont 
installés ces dernières an-
nées, en disant que ceux-ci 
y avaient « détruit le mode 
de vie » local. Dans le dé-
bat avec Kamala Harris, 
le 10  septembre, Trump a 
assuré : « Ils mangent les 
chiens. Ils mangent les chats. 
I ls mangent les animaux 

domestiques des gens qui ha-
bitent là-bas. » Peu importe 
que la mairie républicaine 
et la police de Springfield 
aient expliqué que ces ac-
cusat ions, d i f fusées par 
des groupes locaux d’ex-
trême droite et néo-nazis, 
étaient sans aucun fonde-
ment. À Springfield, les Haï-
tiens redoutent désormais 
des agressions racistes, et 
nom bre d’entre eu x ont 
quitté la ville.

E n  p a r l a n t  d ’ H a ï t i 
comme d’un « trou à merde » 
(shithole), Trump cible non 
seulement les Haïtiens, mais 
également, de façon à peine 
voilée, les Noirs américains. 
En réalité, la bourgeoisie 
américaine, dont Trump 
est un loyal représentant, 
a besoin de l’immigration, 
qui est historiquement à la 
base de la richesse et de la 

construction du pays. Mais 
le soutien dont bénéficie la 
démagogie de Trump té-
moigne des divisions qui 
existent au sein de la classe 
ouvrière, sur lesquelles il 
spécule.

Même si Harris ne re-
prend pas le langage ordu-
rier de son adversaire, elle 
défend la politique restric-
tive à l’égard de l’immigra-
tion menée par l’adminis-
tration Biden. Harris accuse 
Trump de « n’avoir rien fait 
pour réparer notre système 
d’immigration défaillant » 
quand il était président et 
vante l’arrestation de sept 
millions de migrants à la 
frontière mexicaine sous 
l’administration actuelle. 
Alors que, il y a quatre ans, 
elle expliquait que le pro-
jet de mur à la frontière 
était un gaspillage d’argent 

public, elle se dit mainte-
nant favorable à la reprise 
de sa construction, au ren-
forcement des contrôles à la 
frontière, et à une restric-
tion du droit d’asile.

De nom breu x A mér i -
cains voient l’immigration 
comme un problème. Mais 
la dégradation de la condi-
tion ouvrière, la pauvreté, la 
précarité et la délinquance 
ne viennent pas d’elle mais 
de la rapacité d’une classe 
capitaliste débridée dans 
sa course aux profits. Cibler 
les immigrants, voire les 
Noirs, est une recette clas-
sique. Dans le pays qui se 
veut un modèle de liberté, 
la démagogie raciste et la 
xénophobie ont une longue 
et sinistre histoire.

Michel Bondelet

Les candidats  
du Working Class Party 

Ce petit parti, dont le 
nom signifie Parti des Tra-
vailleurs, présente des can-
didats dans quatre États, 
avec le soutien du groupe 
trotskyste The Spark. À 
propos de la campagne 
raciste dans le Michigan, 
Jim Walkowicz, candidat 
au Congrès fédéral, a ex-
pliqué : « Nous sommes 
tous soit des immigrants, 

soit des descendants d’im-
migrants. » Sa camarade 
Andrea L. Kirby a rappelé 
pour sa part : « Les États-
Unis se sont construits 
sur l’exploitation des im-
migrants et des esclaves. » 
Tous affirment que les at-
taques contre les migrants 
sont des attaques contre la 
classe ouvrière dans son 
ensemble.
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Sanofi : le Doliprane et ses profits

Les politiciens parlent, 
le patron décide
Depuis la pandémie de Covid, Macron et son 
gouvernement de l’époque avaient multiplié 
les déclarations sur la nécessaire relocalisation 
des secteurs stratégiques pour la nation, 
en particulier dans le domaine sanitaire.

La pénurie de médi-
c a ment s  cou ra m ment 
prescrits et consommés, 
comme le Doliprane, avait 
don né l ieu à des ava-
lanches de déclarations 
sur la « réindustrialisa-
tion volontariste ». Les in-
dustriels du secteur phar-
maceutique, comme les 
autres, s’étaient alors em-
pressés de dire que pour 
envisager des relocalisa-
tions il fallait d’abord que 
l’État mette la main à la 
poche pour les y aider.

En annonçant la vente 
d’Opella, Sanofi s’est as-
sis tranquillement sur les 
discours creux à propos 
de la réindustrialisation 
des secteurs stratégiques. 
Les tout nouveaux mi-
nistres de l’Industrie et 
de l’Économie, Marc Fer-
racci et Antoine Armand, 
ont en conséquence dû 
user beaucoup de salive ! 
Ferracci a affirmé qu’il 
exigera « des engagements 
solides et écrits » du fonds 
de pension amér ica i n 
pour maintenir la pro-
duction en France, tandis 

qu’Armand doublait la 
mise en promettant des 
sanctions si les engage-
ments n’étaient pas tenus. 
Pas de quoi faire trem-
bler les actionnaires chez 
Sanofi ou ailleurs ! Eux 
savent faire la différence 
entre les discours poli-
tiques et la situation réelle 
qui fait de chaque gou-
vernement un serviteur 
fidèle de leurs intérêts.

Dans la pér iode ré -
cente de sortie de la pan-
démie, le précédent gou-
vernement Macron avait 
distribué les mi l l iards 
du plan de relance aux 
grandes entreprises des 
« secteurs stratégiques » 
sur la simple promesse 
qu’el les étudieraient la 
possibilité de relocaliser 
certaines productions… 
Sanofi donne aujourd’hui 
sa réponse et le gouver-
nement l’enregistre, tant 
il est vrai que la « souve-
raineté industrielle na-
tionale » est en réalité la 
souveraineté des intérêts 
du capital.

Nadia Cantale

HLM de Moulins :
les charges locatives explosent
Fin septembre, les locataires d’Évoléa, une 
société HLM de Moulins, ont reçu les factures de 
régularisation de charges pour l’année. Elles ont 
atteint des sommets, allant de quelques centaines à 
3 700 euros par locataire ; et tout le monde y passe.

Des augmentations f i-
gurent à chaque l igne de 
la facture sans aucune ex-
plication, aucun justificatif 
pour toutes ces charges qui 
explosent. Évoléa a expliqué 
à certains qu’elles sont dues 
à la fin du bouclier tarifaire, 
et à d’autres au coût de tra-
vaux. Personne ne peut com-
prendre car des locataires 
qui habitent dans le même 
escalier n’ont pas les mêmes 
augmentations. Celles qui 

correspondent au chauffage 
sont rejetées par les loca-
taires parce que beaucoup 
ont un chauffage collectif 
et ils se plaignent du froid 
dans les logements. Il n’est 
donc pas question de payer 
pour avoir froid. La plupart 
du temps, les travaux ont 
déjà été payés par les loca-
taires avec l’intervention 
d’entreprises extérieures 
appelées par Évoléa. Cer-
tains logements aussi sont 

insalubres, avec de l’humi-
dité et des cafards, et il n’est 
jamais possible d’en avoir 
un autre.

Sa med i 12 oc tobre,  à 
l’appel d’une association de 
locataires, une trentaine 
d’entre eux se sont réunis 
pour exprimer leur colère 
et s’organiser pour ne pas 
payer ces charges indues. Ils 
ont décidé de faire circuler 
l’information afin de se re-
trouver le plus nombreux 
possible, et ont prévu d’al-
ler chez Évoléa demander 
des explications. Pour l’ins-
tant, il n’est pas question de 
payer !

Correspondant LO
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Au terme de plus d’un an de négociations, 
Sanofi a finalement choisi le fonds 
d’investissement américain CD&R pour 
reprendre Opella, sa filiale santé grand public, 
qui fabrique entre autres le Doliprane et qui 
est valorisée à plus de 15 milliards d’euros.

Tout le monde connaît 
Doliprane. C’est un des pro-
duits-phares de Sanofi, de sa 
filiale Opella qui produit les 
médicaments vendus sans 
ordonnance. Les sites indus-
triels de Lisieux et de Com-
piègne en fabriquent 453 
millions de boîtes chaque 
année. Même si Sanofi ne 
perçoit pas la totalité des 
2,15 euros la boîte, cela fait 
un joli pactole. D’autant que 
Doliprane n’est qu’un par-
mi les dizaines de médica-
ments Sanofi vendus sans 
ordonnance. Il représente 
moins de 10 % du chiffre 
d’affaires total d’Opella qui 
a été de 5,2 milliards d’eu-
ros en 2023.

C ’e s t  b eaucoup m a i s 
c’est tellement moins que 
ce que rapportent les mé-
dicaments dits innovants. 
A i n s i ,  l e  D u p i x e n t  d e 
Sanof i , un produit d’im-
munologie prescrit contre 
l’asthme, est vendu à plus 
de 600 euros l’ampoule de 
moins de 2 millilitres.

En effet, sous prétexte de 
l’importance des travaux 
de recherche, les produits 
dits innovants échappent 
aux règles habituelles de 
fixation du prix des médi-
caments rem bou rsables 
tenant compte de l’efficaci-
té, du volume de vente en-
visagé, des prix pratiqués 
à l’étranger... La f ixation 

de leur prix se limite à un 
marchandage entre le la-
boratoire et ce que la Sé-
curité sociale peut se per-
mettre de payer. Dupixent 
à lui seul a ainsi pu générer 
dans la même année 2023 
un chiffre d’affaires de près 
de 11 milliards d’euros.

C o m m e  t o u s  l e s  i n -
dustr iels , Sanof i choisit 
la rentabil ité et, puisque 
l ’ i m mu nolog ie appara ît 
aujourd’hui comme le do-
maine le plus porteur, i l 
choisit ce domaine. Et d’af-
f i rmer haut et for t qu’i l 
doi t  «  de veni r  le  lea der 
mondial  de l ’ immunolo -
gie. » Ce n’est pas, comme il 
ose ajouter, pour « changer 
la vie de millions de per-
sonnes » mais bel et bien 
pour remplir les comptes 
de ses actionnaires.

Dans ce but, en quelques 
années, entre 2019 et fin 2023, 
l’effectif mondial de Sanofi 

est passé de plus de 100 000 
salariés à environ 86 000. 
Des pans entiers ont été cé-
dés, vendus, externalisés.

À propos de la cession 
d’Opella à un fonds améri-
cain, le gouvernement fait 
un discours sur la « sou-
veraineté sanitaire », sui-
v i par nombre de pol it i-
ciens de tout bord disant 
que la France doit et peut 
produire « son » Doliprane 
et « son » paracétamol. Ils 
font semblant d’oublier que 
si celui-ci est aujourd’hui 
produit en Chine, en Inde 
ou en Turquie, c’est parce 
que sa production est sou-
mise à la loi du profit.

Jusqu’en 2008, Rhodia, 
« un des principaux groupes 
de  l ’ i n d u st r ie  ch i mi que 
française » dit Wikipedia, 
fabriquait du paracétamol 
à Roussillon, dans l’Isère. 
Mais l’atelier étant vétuste, 
il aurait fallu y investir, ce 

que les act ionnaires ont 
refusé. Et si , en 2021, le 
groupe Sequens a pu an-
noncer l ’ouver ture d’un 
atelier moderne pour pro-
duire de nouveau du para-
cétamol à Roussillon, c’est 
que le tiers des 100 millions 
d’investissement devait ve-
nir d’aides publiques… qui 
iront grossir des intérêts 
privés dans un système où 
ils sont les seuls à compter.

Sophie Gargan
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TER Lyon-Saint-Étienne : 
délabrement programmé
Mardi 8 octobre, les fortes pluies ont entraîné 
un éboulement de terrain qui a paralysé la 
ligne TER Lyon-Saint-Étienne, empruntée 
chaque jour par 20 000 voyageurs qui 
subissent régulièrement de telles coupures.

Le trafic n’a partiel le-
ment repris que le lende-
main de l’éboulement, avant 
d’être arrêté à nouveau, à 
cause d’un train en panne 
puis d’une chute d’arbre 
et enfin d’un problème de 
signalisation. Aucun ser-
v ice de bus de subst itu-
tion n’a été mis en place et 
les travail leurs des gares 
comme les usagers ont été 
laissés à eux-mêmes, sans 
information.

Les fortes pluies n’ex-
pliquent pas tout. Dans le 
passé, des équipes dédiées 
su iva ient chaq ue l ig ne, 

ent retena ient les ta lus , 
coupaient les arbres et dé-
broussaillaient les abords 
des voies, pour éviter les 
problèmes en amont. Au-
jourd’hui, ces équipes ont 
é té  for te me nt  r é du i te s 
pour être remplacées, au 
coup par coup, par des en-
treprises privées. Celles-ci 
sont des PME mais aussi de 
grosses entreprises comme 
Colas-Rail, filiale du géant 
du BTP Bouygues. Leurs pa-
trons sont plus prompts à 
prendre l’argent qu’à réali-
ser les travaux nécessaires.

La prol i férat ion de la 

végétation met en danger 
les travailleurs : ils sont sou-
vent obligés de marcher au 
milieu des voies, là où les 
trains roulent à 130 km/h. 
Sur cette l igne sinueuse, 
c’est extrêmement dange-
reux : il y a un mois, un che-
minot a fail l i être heurté 
par un train. Les travail-
leurs de la SNCF connaissent 
les voies et savent ce qu’il 
faudrait faire mais ils n’ont 
pas leur mot à dire. Quant à 
ceux du privé, ils sont le plus 
souvent en intérim, avec des 
formations à la sécurité fer-
roviaire dégradées.

Cette ligne Lyon-Saint-
Étienne, instable car envi-
ronnée de montagnes où 
les mouvements de terrain 
sont fréquents, nécessiterait 
une survei l lance assidue 

et des investissements im-
portants : les derniers gros 
travaux remontent à une 
vingtaine d’années. À l’in-
verse, SNCF Réseau a mis en 
place un plan dit de robus-
tesse, qui vise à faire des 
économies, alors que déjà 
les pièces nécessaires à la 
maintenance des installa-
tions manquent ou arrivent 
en retard.

Ces mau x sont aggra-
vés par une organisation 
sociale qui oblige des di-
zaines de milliers d’habi-
tants de l’agglomération de 
Saint-Étienne, où les loyers 

sont moins chers, à aller tra-
vailler à Lyon où il y a plus 
d’emplois. Tous passent en 
voiture ou en train par un 
goulet d’étranglement. Le 
résultat est une autoroute et 
une ligne de TER saturées. 
Alors, malgré les efforts des 
cheminots ou des travail-
leurs de la sous-traitance, 
lorsqu’il y a un problème 
sur la ligne, c’est la galère 
pour tous. Davantage que 
les pluies et le réchauffe-
ment du climat, c’est la re-
cherche du profit qui fait se 
délabrer la société.

Correspondant LO

RTM – Marseille : une réaction salutaire
À Marseille dans les garages des dépôts de bus de 
la RTM (Réseau des transports métropolitains), 
cela fait un bon moment que rien ne va plus, 
principalement à cause des effectifs insuffisants.

Au x d i res de l a  h ié -
rarchie, « il serait très dif-
ficile de recruter les méca-
niciens qualifiés dont nous 
avons besoin ». Vu le salaire 
proposé, cela n’étonne per-
sonne. De plus, une nouvelle 
organisation impliquant les 
horaires de nuit, d’équipes 

et de week-ends, visant à 
faire travailler plus mais à 
moins nombreux, a été mise 
en place récemment.

La goutte d’eau qui a 
fait déborder le vase a été 
le licenciement pour faute 
grave d’un magasinier de 
57 ans. Il avait osé dire à son 

chef ce qu’il pensait de lui. 
Avec 33 ans d’ancienneté, il 
allait se retrouver à la porte 
sans indemnités pour avoir 
donné son opinion.

À l’annonce du licencie-
ment, la plupart des mé-
canos des garages bus des 
quatre dépôts de la ville ont 
cessé le travail jeudi 10 oc-
tobre et se sont retrouvés à 
une centaine devant le siège 
de la direction. L’ambiance 
était dynamique. Une délé

gat ion de s y nd ica l i s tes 
CGT et FO, accompagnés de 
quelques travailleurs des 
divers secteurs, a été reçue 
et a exigé la réintégration. 
La direction ne donnant pas 
de réponse claire, la propo-
sition des syndicats de dépo-
ser un préavis de grève a été 
approuvée.

Finalement, dans la soi-
rée, la direction a fait savoir 
que le l icenciement était 
transformé en une mise 

à pied de trente jours. Un 
mois sans salaire, cela reste 
scandaleux. Mais chacun 
est fier d’avoir montré les 
dents, fait reculer la direc-
tion et sauvé l’emploi d’un 
camarade ! Dans les discus-
sions, beaucoup de mécanos 
disaient qu’ils avaient sup-
porté trop d’attaques sans 
réagir : cela faisait du bien 
de montrer que, sans eux, 
rien ne tournait.

Correspondant LO
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Novares Ostwald : tous ensemble contre les licenciements !
Cent-vingt-deux travailleurs de Novares, à 
Ostwald dans la banlieue de Strasbourg, sont 
menacés de licenciement par une fermeture 
annoncée pour février 2025. La direction ne 
propose pour l’instant que treize postes à 
pourvoir dans les autres usines du groupe.

Pour les rares qui au-
raient une proposition, elle 
signif ierait déménager à 
plusieurs centaines de kilo-
mètres, sans garantie que 

l’emploi soit pérenne. La 
direction propose 1 300 eu-
ros par année d’ancienne-
té comme indemnité supra 
légale.

L’âge moyen est de 52 ans, 
autant dire que la crainte de 
la plupart des salariés est de 
ne pas retrouver du travail. 
Ça ne fait pas le compte ! 
Après avoir été sonnés, ils 
ont réagi par deux fois en 
débrayant. Le bras de fer ne 
fait que commencer.

La direction invoque le 
fait que le groupe n’engran-
gerait pas de bénéfices en 
France, où il a cinq usines 
et trois centres techniques. 
Mais elle parle de faire de 
gros invest issements en 
Asie et notamment en Chine. 
Avec quel argent ?

Derrière ce groupe il y 
a Equistone, un fonds d’in-
vestissement, traduire : des 
f inanciers. Et quand des 
banques et des financiers 
mettent la main sur le tra-
vail des ouvriers, c’est for-
cément qu’il y a des profits à 
se partager.

Le groupe Novares re-
présente plus d’une qua-
rantaine d’entreprises ins-
tallées aux quatre coins du 
monde : Brésil, USA, Maroc, 
Tchéquie, Turquie, en Asie, 
etc. Cet équipementier au-
tomobile spécialisé dans la 
plasturgie travai l le pour 
les plus grands construc-
teurs et trusts mondiaux : 
Stel lantis, Renault, Toyo-
ta, General Motors, Ford, 
Tesla, BMW, Valeo. Une voi-
ture sur deux qui circule en 
France contient probable-
ment des pièces en plastique 
fabriquées dans les usines 
Novares.

L’usine d’Ostwald tra-
vaille essentiellement pour 
les usines de Mulhouse et 
de Sochaux du groupe Stel-
lantis. Le travai l devrait 
être transféré en Tchéquie 
parce que les dirigeants de 
Stellantis n’ont pas laissé le 

choix à Novares : « Ou vous 
baissez vos coûts ou nous 
allons voir ailleurs ».

À quelques ki lomètres 
d’Ostwald, les ouvriers de 
l’entreprise Dumarey, un 
autre équipementier auto-
mobile, sont aussi menacés 
de licenciement ; eux aussi 
subissent la politique des 
donneurs d’ordre ZF, BMW 
et Stellantis. Et eux aussi ont 
enrichi leurs actionnaires, 
qui ont englouti 150  mil-
lions de dividendes et ont 
bénéficié de 25 millions de 
subventions publiques.

Si les travai l leurs des 
deux usines nouent des liens 
entre eux, i ls peuvent se 
renforcer. Et s’ils décident 
de s’adresser aux salariés 
de Stellantis à Mulhouse et 
Sochaux, ils peuvent élargir 
leur camp.
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Valeo – Saint-Quentin-Fallavier :
les travailleurs ne lâchent rien!
Depuis la montée devant le siège social à 
Paris le 17 septembre, les travailleurs de 
Valeo ont appris que le groupe voulait se 
débarrasser d’un site supplémentaire, celui 
de Mondeville dans la banlieue de Caen.

Sur le site de Saint-Quen-
tin-Fallavier, dans l’Isère, la 
lutte se poursuit. Les syn-
dicats CGT, SUD et CAT ont 
organisé l’arrêt des lignes 
les plus rentables pour le 
patron en appelant les seuls 
techniciens de l igne à se 
mettre en grève et en créant 
une caisse de grève pour les 
soutenir. La direction a été 
prise de court mais a vite 
su rebondir : pression sur 
les travailleurs ou recours 
à des salariés d’autres sites 
auxquels on a interdit de 
sortir de leur hôtel pour évi-
ter tout contact avec ceux 
qui étaient en lutte.

Pendant les deu x se -
maines qu’a duré cet arrêt 

de production, la direction a 
tenté d’accuser les grévistes 
de sabotage et l’un de ses 
représentants s’en est même 
pris physiquement à des mi-
litants syndicaux pour les 
empêcher de discuter avec 
leurs collègues venus des 
autres sites.

Pour faire reprendre le 
travail, la direction a trouvé 
un accord avec les syndi-
cats : elle a lâché une prime 
de 2 000 euros brut pour 
tous les travailleurs liés à la 
production et de 500 euros 
pour ceux de la recherche 
et développement. Elle pro-
pose d’autres primes pour 
novembre et décembre si la 
production est réalisée avec 

des équipes de week-end et 
de nuit au volontariat. Mais 
beaucoup ne souhaitent pas 
rentrer dans ce jeu. Les tra-
vailleurs n’ont pas à se sen-
tir engagés par un accord 
obtenu sous la pression.

Dès la reprise complète 
de la production, les salariés 
ont trouvé devant chaque 
ligne des gardes acccompa-
gnés d’un huissier. La direc-
tion maintient la pression 
mais les travailleurs n’ont 
pas dit leur dernier mot, 
et demandent dorénavant 
à Valeo de payer pour les 
emplois qui vont être sup-
primés ! Une nouvelle as-
semblée générale pour dis-
cuter de la suite était prévue 
mercredi 16 octobre, ainsi 
qu’une délégation syndicale 
au Salon de l’automobile à 
Paris le 17.
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Manifestation au siège de Valeo.
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Valeo – Étaples : attaques tout azimut
L’usine Valeo d’Étaples, dans la Somme, 
produit des alternateurs pour les constructeurs 
du monde entier. La direction cherche à 
réduire les effectifs par tous les moyens en 
augmentant la pression sur ceux qui restent.

Les intér imaires sont 
ciblés en premier lieu. En 
quelques semaines, à la pro-
duction, au moins 70 d’entre 
eux ont vu leur contrat s’ar-
rêter. Des ingénieurs de 
production ont été mis sur 
chaîne pour les remplacer. 
En fait, la direction essaye 
de faire d’une pierre deux 
coups : el le espère aussi 
pousser ces ingénieurs à la 
démission.

Les trous dans les effec-
tifs sont en partie comblés 
en forçant les travailleurs 

à changer d’équipe. Ainsi, 
une ouvrière intérimaire 
sur la ligne d’assemblage 
électronique travai l lant 
en semaine en 2 × 8, a été 
obligée d’aller travailler en 
équipe de week-end, les sa-
medi et dimanche en 2 × 12. 
La direction ne trouvant au-
cun volontaire, elle a mis 
la pression sur cette ou-
vrière, qui a deux enfants 
et n’a guère de possibilités 
de trouver du travail ai l-
leurs. L’équipe qu’elle vient 
de quitter comptait cinq 

ouvriers : ils devront désor-
mais faire le même travail 
à quatre.

D epu i s  q ue lq ue s  s e -
maines, les ser vices des 
« ressources humaines » 
viennent assister aux réu-
nions des équipes de pro-
duction pour mettre la pres-
sion sur les superviseurs de 
ligne. Auparavant, ceux-ci 
avaient accès au planning 
de production des semaines 
suivantes et certains le mon-
traient aux ouvriers et aux 
intérimaires, qui pouvaient 
ainsi voir à quelle sauce ils 
seraient mangés. Mainte-
nant, les intérimaires ne 
peuvent pas voir plus loin 
que la semaine en cours et 
doivent attendre le vendredi 

pour savoir s’ils seront re-
pris le lundi. De plus, la di-
rection vient d’imposer que 
chaque travailleur pose huit 
jours de congés payés d’ici 
au début décembre. Cela va 
encore réduire les effectifs 
en production.

Dans les bureaux d’études 
aussi, la direction a aug-
menté la pression. Alors que 
jusqu’à présent, les contrats 
des prestataires étaient re-
nouvelés pour trois mois, 
les renouvellements sont dé-
sormais d’un mois. Depuis 
l’été, la direction a mis fin à 
de plus en plus de contrats 
de prestataires et a fini par 
annoncer un objectif « zéro 
prestataire » d’ici à la fin 
décembre.

Une prestataire ingé-
nieure qualité, qui travail-
lait sur le site depuis plus 
de deux ans, a ainsi ap-
pris du jour au lendemain 
que son contrat s’arrêtait. 
C’était si soudain que son 
responsable l’a pressée de 
lui transmettre en urgence 
tous ses courriers concer-
nant ses activités en cours. 
Même son chef de projet n’a 
découvert son absence que 
deux jours après son départ.

Face à tout cela, le mé-
contentement touche aussi 
bien les ateliers que les bu-
reaux d’études. Et la meil-
leure chose serait qu’il s’ex-
prime collectivement contre 
la direction.
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Les Girandières – Reims :
le patron doit payer !
Le personnel de la résidence pour personnes 
âgées des Girandières, à Reims, est en grève pour 
dénoncer les retards de paiement des salaires.

Les travailleuses ne re-
çoivent que des payes par-
tielles, voire plus de paye 
du tout, depuis deux mois. 
La grève a aussi pour but 
de dénoncer les condi-
tions d’hébergement des 
résidents. Ils manquent de 
tout : de chauffage, de pro-
duits ménagers, de papier 
toi lette, de savon, d’es-
suie-main… car les délais 
de livraison ne sont plus 
assurés par les fournis-
seurs, qui ne perçoivent 
pa s  toujou r s  leu r dû . 
Comme le dénonçait un 
résident, « les politiques, 
i ls se sont débarrassés 
de nous en nous mettant 
dans les mains de faiseurs 
de fric.»

La résidence appar-
tient à un grand groupe, 
Réside Études, qui en pos-
sède 73 en France, essen-
tiellement pour personnes 
âgées, et a 1 300 salariés. 
Le groupe a été placé en 
redressement judiciaire 
en juin dernier et fait pla-
ner la menace de 600 à 
800 licenciements. L’ac-
t ionnaire pr incipal ne 

donne aucune informa-
tion et vient de s’offrir un 
séjour dans un château à 
Mâcon. Dans un commu-
niqué, le groupe avance le 
prétexte d’un changement 
de logiciel qui explique-
rait le retard de salaires 
pour une cinquantaine de 
personnes!

L’un des premiers ré-
sultats de la grève est que 
la réparation du chauf-
fage, en panne depuis des 
mois, est maintenant lan-
cée. Mais le compte n’y est 
pas !

Comme les crèches ou 
les Ehpad, ce type de rési-
dence hôtelière pour per-
sonnes âgées est source 
de profit, aux dépens des 
résidents et des travail-
leuses. Ces dernières sont 
bien décidées à ne pas en 
rester là, et il est question 
d’étendre la mobilisation 
aux autres résidences du 
groupe et de rendre une 
petite visite à la direc-
tion, au siège du groupe à 
Nanterre.
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Michelin : une direction à l’offensive
Depuis des mois, la direction de Michelin fait 
planer la menace d’une fermeture sur plusieurs 
de ses sites en France. Seraient particulièrement 
concernés ceux de Cholet, Joué-les-Tours et Vannes.

Les rumeurs, pas nou-
velles, se sont accentuées 
courant 2024, particulière-
ment après l’annonce des 
résu ltats semestr iels de 
Michelin en juin. Le PDG 
Florent Menegaux a alors 
annoncé un chiffre d’af-
faires en baisse de 3,1 %, 
déplorant la concurrence 
chinoise bon marché et les 
«charges» trop importantes 
qui pèseraient sur le groupe 
en Europe. Avant les départs 
en vacances, une vidéo a été 
diffusée dans les ateliers 
des différentes usines, dans 

laquelle il évoquait les «dé-
cisions difficiles » que Mi-
chelin devrait prendre dans 
les mois à venir.

E n  s e p te m br e ,  i nv i -
té à l’Assemblée nationale 
pour expliquer comment il 
paye un « salaire décent » 
à ses employés, Menegaux 
a su r tout ex igé plus de 
« protection de l’industrie 
européenne ». Devant des 
députés obséquieux, il a fait 
sa liste de courses : davan-
tage d’aides et de barrières 
douanières, moins d’impôts 
et de cotisations sociales.

P u i s ,  dé but  o c tobr e , 
Menegaux s’est fait plus me-
naçant dans un entretien au 
site Capital.fr, déclarant : «Il 
ne faut pas avoir peur de res-
tructurer.» Il n’avait pas be-
soin de le dire, lui qui est en 
train de mettre des milliers 
de travailleurs à la porte, en 
fermant les usines de Trêves 
et Karlsruhe en Allemagne, 
ainsi que celle d’Ardmore 
aux États-Unis ! Tout l’été, 
les articles de presse se sont 
multipliés sur cette situa-
tion. Et depuis la reprise, 
c’est le principal sujet de 
discussion entre travai l-
leurs dans de nombreuses 
usines.

Au niveau du groupe, face 
aux suppressions d’emplois, 

les directions syndicales 
ont eu recours à un « droit 
d’alerte économique », qui 
entraî ne u ne ex per t ise. 
Selon elles, c’était une ma-
nière de pousser Michelin 
à jouer franc jeu avec les 
travailleurs. Cette expertise 
n’a évidemment abouti à 
rien d’autre qu’à apporter de 
l’eau au moulin du patron, 
car le rapport ne fait que 
décrire le contexte de crise 
lié aux incertitudes du mar-
ché automobile. Mais cette 
crise ne touche pas salariés 
et actionnaires de la même 
façon. Certes, les volumes 
et les ventes sont en baisse, 
mais pas les prix ni les pro-
fits, puisque les bénéfices 
continuent d’augmenter. La 

famille Michelin, toujours 
un des principaux action-
naires du groupe, a vu sa 
fortune augmenter de 40 % 
cette année, à 1,9 milliard 
d’euros.

Alors, face aux menaces 
patronales, les travailleurs 
n’ont rien à attendre des ca-
binets d’expertise ou des 
promesses de Michelin. C’est 
en s’organisant et en comp-
tant sur leur nombre qu’ils 
pourront parer les mauvais 
coups de ce patron. Quand 
les grands capitalistes se 
gavent à ce point, aucune 
raison que les travailleurs 
qui fabriquent leurs profits 
payent les pots cassés !
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EDF – Guadeloupe :
une grève toujours 
déterminée
La grève des travailleurs d’EDF PEI (Production 
électricité insulaire), filiale d’EDF, se poursuit 
depuis le 15 septembre en Guadeloupe. 

Dès le début de la grève, 
de larges coupures d’électri-
cité ont été opérées car plu-
sieurs machines étaient à 
l’arrêt à la production. Après 
avoir reçu des assurances 
de la part de la direction, les 
travailleurs ont suspendu 
les coupures. Le directeur 
adjoint de l’entreprise est 
arrivé en Guadeloupe à la 
demande des grévistes, qui 
veulent que l’accord de fé-
vrier 2023, arraché après 
61 jours de grève, soit appli-
qué. Les travailleurs en lutte 
campent sur leurs positions. 
Ils veulent que leurs fiches 
de paie soient rédigées de fa-
çon à ce que le travail effec-
tué puisse servir au calcul 
de leur retraite. En février 
2023, ils avaient obtenu des 
régularisat ions de leurs 
salaires remontant à cinq 

années. Certains rappels ont 
été versés. Mais, dans l’in-
capacité de vérifier les sa-
laires qui leur ont été payés, 
les travailleurs exigent des 
justificatifs. En face, le di-
recteur prétend qu’accep-
ter les revendications des 
travailleurs d’EDF PEI en 
Guadeloupe obligerait EDF 
à changer l’ensemble des 
fiches de paie des 70000 sa-
lariés du groupe!

L e s  r e v e n d i c a t i o n s 
portent aussi sur la recons-
titution de carrière de cer-
tains agents qui comptent 
plus de 30 années de pré-
sence dans l’entreprise et 
sur les conditions de travail. 
Après un mois de grève, la 
détermination des travail-
leurs est intacte.

Marie-Céline 
Deshauteurs

C’est gonflé !
Depuis quelque temps, la rumeur court 
que plusieurs sites de Michelin en France 
seraient en difficulté, ce qui pourrait se 
traduire par des suppressions d’emplois, 
voire des fermetures d’usines.

Les baisses d’activité et 
une ou deux semaines d’ar-
rêt imposées sur certaines 
usines viennent conforter 
cette rumeur.

Pa r e xemple ,  à  C ler -
mont-Ferrand, le site des 
Gravanches va fermer une 
semaine en octobre. Deux 
autres sites vont avoir re-
cours au chômage partiel, 
au Puy-en-Velay et Troyes. 
Ce qui est certain, c’est que 
ces congés imposés feront 
faire des économies à Mi-
chelin. Soit ce sera du chô-
mage partiel, payé en partie 

par l’État, avec des salaires 
amputés. Soit les salariés se-
ront obligés de prendre sur 
leurs congés, leur treizième 
mois, ou même se verront 
imposer de poser des congés 
sans solde ou des congés 
anticipés sur l’année pro-
chaine – ce qui est illégal.

C e l a  n ’e m p ê c h e  p a s 
Menegaux, le PDG, de se 
vanter de payer un salaire 
décent dans le monde entier, 
comme il l’a encore rappelé 
à la commission des affaires 
économiques de l’Assemblée 
nationale le 18 septembre. À 

Paris, ce serait deux fois le 
smic, soit 2800 euros net ; à 
Clermont-Ferrand, ce serait 
20% au-dessus du smic, soit 
1 680 euros… mais sur une 
base de 35 heures par se-
maine. En fait beaucoup de 
salariés ne gagnent même 
pas cette somme en faisant 
presque 40 heures par se-
maine ! Ce n’est pas l’hypo-
crisie qui étouffe le PDG.

Le groupe Michelin n’est 
pas en difficulté. Il a fait en-
viron deux milliards de bé-
néfice l’an dernier, et a déga-
gé déjà 1,16 milliard d’euros 
au premier semestre 2024. 
I l y a largement de quoi 
maintenir intégralement les 
usines, les emplois et tous 
les salaires.
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Débrayage à Cholet
À l ’u s i ne de C holet 

comme ailleurs, Michelin 
n’a pas attendu pour sup-
primer des emplois: l’effec-
tif en CDI est passé de 1330 
en 2019 à 960 fin 2024. Les 
volumes produits ont aus-
si beaucoup baissé. Mais 
puisque plus aucun départ 
n’est remplacé, les condi-
t ions de travai l se sont 
dégradées : il y a eu plus 

d’accidents de travail en 
mars-avril cette année que 
pendant toute l’année 2023.

Jeudi 3 octobre, les syn-
dicats CGT et SUD ont appe-
lé les équipes du matin et 
de l’après-midi à débrayer 
pour se rassembler et dis-
cuter ensemble de ce qui 
préoccupe tout le monde 
dans l’usine. Le matin, une 
soixantaine de travailleurs 

se sont regroupés devant le 
bâtiment de la direction, 
rejoints par une trentaine 
de l’après-midi, et ont de-
mandé à voir le directeur. 
Pendant plus d’une heure, 
ils ont pu lui dire ce qu’ils 
pensaient de son mépris... 
et constater qu’il n’avait 
rien à leur apprendre.
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d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
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L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
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L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
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QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

Assurance maladie : la nouvelle course aux économies
La structure du Service médical de l’Assurance 
maladie devrait disparaître d’ici avril 2025 
pour fusionner avec celles des CPAM (Caisses 
primaires d’assurances maladie). Le 3 octobre, le 
personnel concerné a fait grève contre ce projet.

Le service médical, dont 
la plupart des locaux sont 
déjà situés près des CPAM, 
a une double fonction : vé-
rifier sur le plan médical 
l’attribution de prestations 
(invalidité, accidents du 

travail et maladies profes-
sionnelles, affections de 
longue durée…), et contrô-
ler les arrêts de travail ain-
si que les médecins qui les 
prescrivent.

La décision de fusion 

vient d’en haut, d’un rap-
port de l’IGAS (Inspection 
générale des affaires so-
ciales). Avec ses 7200 sala-
riés, dont 1 500 praticiens 
conseil, le Service médical 
manquerait du personnel 
et de l’encadrement néces-
saires au fonctionnement 
de ses 16 directions régio-
nales et des 102 échelons 
locaux.

Embaucher le person-

nel manquant réglerait 
les problèmes. Mais la 
polit ique gouvernemen-
tale est de faire des écono-
mies : 3000 emplois ont été 
supprimés en quinze ans 
dans ce Service médical. 
C’est la même chose dans 
les CPAM. Cela conduit à 
supprimer les centres qui 
accueillent les assurés so-
ciaux et à les éloigner en 
les regroupant au niveau 

départemental.
Le personnel de la Sé-

curité sociale, qui est aux 
premières loges, connaît 
très bien la situation dégra-
dée des patients, majoritai-
rement des travailleurs. Il 
subit cette même dégrada-
tion dans ses conditions de 
travail aussi bien au Ser-
vice médical que dans les 
CPAM.
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Croix-Rouge :
centres médicaux en grève
Après avoir fermé six centres de santé en 
Île-de-France, la Croix-Rouge s’en prend à quatre 
lieux d’accueil et de soins intervenant sur la 
souffrance psychique d’enfants et d’étudiants.

La quarantaine de tra-
va i l leu rs de ces q uat re 
centres répartis sur toute 
l’Île-de-France, psycholo-
g ues, psychomotr ic iens, 
o r t h o p h o n i s t e s ,  p é d o -
psychiatres, assistantes so-
ciales et secrétaires ont dé-
cidé de se mettre en grève 
ensemble lundi 7 octobre. 
Ils exigent l’amélioration 
de leurs conditions de tra-
vail pour permettre un bon 
accueil des familles et des 
étudiants. Pendant toute 
la semaine ils ont tenu des 
piquets de grève, sur tous 
les l ieux. I ls ont été bien 

accueillis par la population 
qui se soucie bien plus de 
la santé mentale que la di-
rection de la Croix-Rouge et 
son financeur, l’ARS.

Depuis des mois, voire 
des années, le manque de 
per son nel es t  catas t ro -
phique, les conditions de 
travail empirent, incitant 
cer tains à démissionner 
pour trouver de meilleures 
conditions ailleurs. Les se-
crétaires sont déplacées 
d’une structure à l’autre 
dans la précipitation, des 
tâches leur sont rajoutées 
et el les sont menacées de 

l icenciement, ce qui a eu 
pou r con séq uence d ’en 
rendre plusieurs malades ! 
Ce sont alors les soignants 
qui doivent interrompre 
leurs consultat ions pour 
ouvrir la porte, répondre 
au téléphone… il faut tout 
gérer : les rendez-vous, les 
problèmes sociaux, les rela-
tions avec les écoles, la dé-
ception des parents quand 
on leur dit qu’il n’y a pas 
de possibilité de nouvelle 
pr ise en charge avant… 
deux ans !

La d i rec t ion prétend 
ne pas avoir les moyens 
d’embaucher alors qu’elle 
a trouvé 47 000 euros pour 
payer les ser v ices d’u n 
consu lta nt pou r q uat re 

mois ! La goutte d’eau qui 
a fait déborder le vase a été 
le projet d’introduire des 
pointeuses, sous-entendant 
que le personnel n’assure 
pas ses heures de travail, 
alors que tous passent beau-
coup de temps au téléphone 
le soir, le week-end, font 
des consultations par visio 
comme pendant le Covid, 
sans compter les réunions.

Vend red i 11 oc tobre, 

les directeurs ont reçu une 
délégation des grévistes et 
pour l’instant aucune ré-
ponse n’a été donnée aux 
revendicat ions. Pendant 
toute une semaine, la grève 
était dynamique, joyeuse et 
les soutiens nombreux, ce 
qui a réchauffé le cœur et le 
moral de tous. Tous les gré-
vistes ont bien l’intention 
de ne pas se laisser faire.

Correspondant LO

Le piquet de grève.

LO
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Martinique : colère contre la vie chère
En Martinique, les mobilisations contre la 
vie chère n’ont pas cessé. Mardi 15 octobre, 
une « opération molokoy » (escargot) de 
sensibilisation a été organisée par les militants 
et sympathisants de la CGTM en direction des 
salariés de la zone Champigny à Ducos. 

Officiellement, les prix 
de l’alimentation dépassent 
souvent de 40 % ceux des 
mêmes articles dans l’Hexa-
gone. Les salaires, pensions 
et revenus sociaux sont très 
bas. Le chômage frappe la 
jeunesse. Un mouvement po-
pulaire contre la cherté de 
la vie, initié par le collectif  
Rpprac (Rassem blement 
pou r l a  pr ote c t ion de s 
peuples et des ressources 
afro-caribéennes) dirigé par 
Rodrigue Petitot, dit « Le R », 
a débuté le 1er  septembre. 
Il revendique l’alignement 
des prix de l’alimentation 
sur ceux de la France hexa-
gonale. Plusieurs organisa-
tions syndicales ont appelé 
leurs adhérents à la mobili-
sation contre la vie chère et 
à exiger des augmentations 
des salaires, des pensions et 
des minima sociaux.
Mobilisations 
populaires  
et répression

Tout au long du mois de 
septembre, les manifestants 
ont multiplié les actions. Il y 
a eu des opérations chariots 
ou blocages des magasins à 
grande surface appartenant 
aux gros possédants békés 
locau x , comme Ber nard 
Hayot. Il y a aussi les jour-
nées de grève auxquelles 
ont appelé les organisations 
syndicales, avec mobilisa-
tions auprès des salariés des 
zones commerciales de Jam-
bette, La Lézarde au Lamen-
tin et de Ducos. Ces mani-
festations sont populaires. 
Elles regroupent à chaque 
fois plusieurs centaines de 
salariés, de femmes, des 
jeunes, des retraités.

Lundi 7 octobre, les ma-
nifestations contre la vie 
chère ont été réprimées 
par les hommes de la CRS 
8. Cette compagnie, connue 
pour ses méthodes agres-
sives, avait été appelée en 
renfort par le préfet face au 
développement du mouve-
ment contre la vie chère et 
aux heurts avec des groupes 
d’activistes et des jeunes en 
colère à la fin septembre. 
Ces policiers « d’élite » ont 
chassé les mani festants 
du barrage du carrefour 
Mahault, situé à une dizaine 
de kilomètres de Fort-de-
France à coups de tirs de 
LBD et de grenades de gaz 
lacrymogène. Deux jours 

plus tard, le 9 octobre, c’était 
au tour des gendarmes de 
déloger sans ménagement 
les manifestants bloquant la 
route à l’entrée du bourg du 
Carbet dans le cadre d’une 
« opération île morte ».

Les premières réactions 
populaires à cette violence 
policière ont été de l’incom-
préhension. Les vidéos des 
échauffourées ont large-
ment été partagées. Mais, 
très vite, face au mépris du 
gouvernement qui se défile 
et laisse pourrir la situa-
tion depuis plus d’un mois, 
le dégoût et aussi la colère 
ont pris place. Au lieu de 
répondre favorablement 
au x demandes lég it imes 
de la population de baisser 
les prix, celui-ci envoie ses 
forces de répression atta-
quer des manifestants paci-
fiques. Cela fait trop !
Une jeunesse des 
quartiers en colère

Dans les nuits des 9  et 
10 octobre, des groupes d’ac-
tivistes et de jeunes se sont 
carrément déchaînés sur 
les voies publiques de l’île. 
Exprimant leur colère et 
cherchant sans doute à se 
venger, du nord au sud, de 
Saint-Joseph au Lorrain, en 
passant par la ville du Car-
bet ou Fort-de-France, i ls 
ont multiplié les barrages 
enflammés, faits de voitures 
hors d’usage, d’arbres cou-
pés et autres frigidaires. Ils 
ont aussi vandalisé de nom-
breux commerces, grands 
et petits, brûlant plusieurs 
concessionnaires de véhi-
cules, une gendarmerie, 
une pharmacie, multipliant 
dégradations et pi l lages. 
Vend red i 11  oc tobre, la 
Martinique s’est réveillée 
abasourdie ! Les autorités 
ont commencé à déblayer et 
le ministre de l’Intérieur Re-
tailleau s’est étouffé de co-
lère, allant jusqu’à menacer 
de s’en prendre au leader 
du Rpprac, sans toutefois le 
nommer.

Les mobilisations popu-
laires et de salariés contre 
la vie chère ont continué. 
La sixième table ronde au-
tour de Serge Letchimy, pré-
sident de la collectivité, et 
du préfet Jean-Christophe 
Bouvier, avec les patrons 
de la grande distribution et 
les représentants du Rpprac 
était prévue mercredi 16 oc-
tobre. État et patrons de la 

grande distribution ne sont 
toujours pas prêts à donner 
satisfaction aux revendica-
tions contre la vie chère. 

L es 26  septem br e e t 
1er octobre, six cents puis un 
millier de travailleurs ont 
manifesté dans les rues de 
Fort-de-France. Le préavis 
de grève reconductible de la 
CGTM est toujours valable.

Travailleurs en grève
Les travailleurs territo-

riaux, ceux de l’aéroport, 
du port, ont fait grève et 
manifesté durant plusieurs 
jours. Jeudi 10 octobre, ceux 
de l’aéroport ont manifesté 
dans les locaux avec beau-
coup de détermination. Le 
même jour, des centaines de 
manifestants venus de l’ex-
térieur ont envahi la piste et 
contraint à détourner tous 
les vols vers la Guadeloupe, 
car il était question de l’ar-
rivée de plusieurs centaines 
de membres des forces de 
répression. Au Por t ,  les 

travailleurs ont refusé pen-
dant un moment d’embar-
quer les marchandises sur 
conteneurs.

Les habitants des quar-
tiers pauvres, en particulier 
la jeunesse, ne connaissent 
que précarité, chômage, vie 
chère et répression pol i-
cière, autant de méfaits en-
gendrés par le capitalisme 
et aggravés par les séquelles 
coloniales. Le système éco-
nom iq ue ne fonc t ion ne 
que pour les Hayot, Parfait, 
riches békés et bourgeois 
de couleur. Car, dans ce sys-
tème, ce sont eux qui ont le 
pouvoir.

Jusqu’à présent, il est si-
gnificatif que pour les pré-
fet, patrons, dirigeants de 
la collectivité, il n’est jamais 
quest ion lors des tables 
rondes des profits énormes 
du groupe GBH (groupe Ber-
nard Hayot) ou de la CMA 
CGM, qui s’engraissent sur 
l’augmentat ion des prix. 
L e  g r oupe H ayot ,  c ’e s t 

plusieurs centaines de mil-
liers d’euros de profits et la 
CMA CGM de la famille Saa-
dé, ce sont 23 milliards de 
profits en 2023 sur le trans-
port de marchandises.

Les travailleurs, soute-
nus par Combat ouvrier, 
réclament la baisse des pro-
fits sur les marchandises. 
Mais les gros capitalistes 
du transport et de la grande 
distribution cachent leurs 
marges. Ils refusent de dire 
combien de profits i ls ré-
alisent. Alors, à bas le se-
cret commercial, à bas le 
secret des affaires ! Pour 
une réel le amél iorat ion 
des conditions de vie, les 
salaires, les pensions, les al-
locations doivent augmen-
ter en même temps que les 
prix augmentent !

Pou r le  moment ,  le s 
émeutes des quartiers sont 
suspendues. Mais la mo-
bilisation se poursuit. Des  
réunions et meetings ont 
lieu quotidiennement à la 
maison des syndicats.

Les négoc i at ion s de -
vaient reprendre mercredi 
16 octobre. Il est question 
de baisser les prix sur 54 fa-
milles de produits de base, 
surtout alimentaires. Mais 
cela ne ferait pas encore le 
compte car rien n’est envi-
sagé pour prendre sur les 
profits des sociétés de la 
grande distribution.

Cependant, il aura fallu 
toutes ces journées de co-
lère populaire pour qu’État, 
préfet, administrations et 
patronat admettent que le 
mouvement de protestation 
était « légit ime », comme 
l’a dit le préfet de la Marti-
nique. Et la population et les 
organisations restent mobi-
lisées et vigilantes.

Marianne Tibus
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Dans la zone commerciale de la Jambette.

Policiers de la CRS 8.
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